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Pour de nombreuses missions de l’AURAV, l’année 2019 fût 
celle de l’aboutissement. En exemple, le SCoT du Pays d’Apt 
Luberon a ainsi été approuvé, ceux du Gard Rhodanien, de 
Vaison Ventoux et du Bassin de Vie d’Avignon ont également 
été arrêtés et ont permis des avancées exemplaires, 
notamment en matière de limitation de la consommation 
d’espace, de maîtrise des implantations commerciales et 
d’équilibre entre les territoires. 

En matière de politique d’habitat, le Pays Réuni d’Orange et le Grand Avignon ont 
aussi adopté leur PLH en étant accompagné par l’agence.

Au côté des collectivités, l’AURAV a constitué un appui déterminant dans la 
réussite de certains projets de territoire, notamment avec l’implication de 
l’ensemble des partenaires. L’agence a largement été sollicitée sur l’ensemble 
des échelles d’intervention territoriales, de la Grande Provence aux quartiers. 
Elle a poursuivi ses investissements pour intégrer à tous les niveaux des réponses 
aux enjeux de transition énergétique ou écologique et d’adaptation climatique. 
L’AURAV a conforté son rôle d’animateur territorial en organisant notamment une 
série de séminaires sur la nature en ville ou la biodiversité. 

L’année 2020 permettra de redéfinir avec les nouvelles instances un projet pour 
l’AURAV avec des axes d’intervention prioritaires pour les trois prochaines années. 
Il s’agira de conforter cet outil commun et mutualisé, plate-forme partenariale 
et tiers de confiance, de renforcer son expertise sur ses missions historiques en 
matière d’urbanisme, d’habitat, de mobilité, de développement économique, 
d’énergie ou d’environnement tout en intégrant aux politiques territoriales les 
enjeux liés au bien-être et à la santé, à l’implication citoyenne, au vivre-ensemble 
ou à la qualité alimentaire et du cadre de vie.

Christian GROS • Président de l’AURAV

Le mot du 
président

Pont du Toulourenc, Entrechaux
 Source photo : CC Vaison Ventoux

Rapport d’activités établi par le Conseil 
d’Administration du 17 février 2020 
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L’AMBITION DES MEMBRES 

Une agence réactive, pragmatique, 
prospective, stratégique avec une portée 
opérationnelle.

Une agence aux prises avec les 
nouveaux enjeux économiques, 
environnementaux et sociaux.

Une agence ancrée dans les 
territoires qui agit dans la 
continuité et la permanence.

Une force d’entraînement, un 
animateur territorial. Un outil 
au service des projets et actions 
des collectivités. Un lieu de co-
construction et de partage. 

LES INSTANCES DÉCISIONNELLES 

Le bureau et le Conseil d’administration 
constituent ses organes de décision, 
l’Assemblée générale l’organe de contrôle. 
Les instances de l’agence établissent chaque 
année un Programme de Travail Partenarial 
et suivent son exécution. 

Ce programme annuel intègre des missions 
qui intéressent tout ou partie des membres. 
Il  s’inscrit dans une projection triennale qui 
permet d’établir des conventions avec les 
membres.

Par ailleurs, l’agence d’urbanisme s’appuie 
sur un Comité Technique Partenarial (CTP), 
composé des représentants techniques des 
membres et qui a pour mission de participer 
à l’élaboration du programme de travail et 
de suivre avec le directeur de l’AURAV son 
exécution.

NOTRE RÉSEAU : LA FNAU

L’AURAV adhère depuis sa création à 
la Fédération Nationale des agences 
d’urbanisme qui réunit 53 agences.

La FNAU, reconnue par l’État, est une 
fédération d’élus des agences et constitue 
un réseau professionnel d’échanges et de 
rencontres qui permet de disposer d’un 
espace national de mutualisation, de 
connaissances et d’informations.

Créée en 2004, 
l’AURAV est une 

association régie par 
la Loi 1901. Elle fait 

partie des 53 agences 
de la FNAU réparties 

sur le territoire 
national.

 

L’Aurav au 
service des 
territoires
Outil technique mutualisé, partenarial et de proximité, l’AURAV est 
un lieu d’expertise et d’échanges sur les questions d’aménagement et 
de développement des territoires.
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« Les communes, les établissements publics de coopération intercommunale et les 
collectivités territoriales peuvent créer avec l’État et les établissements publics ou d’autres 
organismes qui contribuent à l’aménagement et au développement de leur territoire des 
organismes de réflexion, et d’études et d’accompagnement des politiques publiques, 
appelés agences d’urbanisme. 
Ces agences d’ingénierie partenariale ont notamment pour missions : 
1° De suivre les évolutions urbaines et de développer l’observation territoriale ; 
2° De participer à la définition des politiques d’aménagement et de développement et à 
l’élaboration des documents d’urbanisme et de planification qui leur sont liés, notamment 
les schémas de cohérence territoriale et les plans locaux d’urbanisme intercommunaux ; 
3° De préparer les projets d’agglomération métropolitains et territoriaux, dans un souci 
d’approche intégrée et d’harmonisation des politiques publiques ; 
4° De contribuer à diffuser l’innovation, les démarches et les outils du développement 
territorial durable et la qualité paysagère et urbaine ; 
5° D’accompagner les coopérations transfrontalières et les coopérations décentralisées liées 
aux stratégies urbaines. 
Elles peuvent prendre la forme d’association ou de groupement d’intérêt public.»
Article L132-6 du code de l’urbanisme

Les périmètres d’intervention de l’AURAV au 1er janvier 2020

Les agences, des outils partenariaux encadrés par la loi
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• Christian GROS (Sorgues du Comtat) : Président

• Sébastien GIORGIS (Ville d’Avignon) : Secrétaire

• Georges BEL (Syndicat Mixte du SCoT BVA) : Trésorier

• Bertrand GAUME (Préfet de Vaucluse) : Vice-Président

• Pierre GONZALVEZ (Département de Vaucluse) : Vice-
Président

• André CASTELLI (Département de Vaucluse) : Vice-
Président

• Cécile HELLE (Grand Avignon) : Vice-Présidente

• Christian RANDOULET (Grand Avignon) : Vice-Président

• Joël GUIN (Grand Avignon) : Vice-Président

• Louis BISCARRAT (Pays Réuni d’Orange) : Vice-
Président

• Sarah MENDEZ (CCI de Vaucluse) 

Les
membres

LES MEMBRES DU BUREAU
L’État

1 région

2 départements

8 EPCI

2 SCOT

2 communes

4 chambres 
consulaires

1 université

1 agence 
d’attractivité du 

territoire



Avignon - Artistes : Romeo x Cyrielle Tremblay x Pablito Zago 
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LES PARTENAIRES :

LES membres :



10          AURAV • Rapport d’activités 2019

Anne-Lise MAICHERAK

Projet urbain & Paysage

anne-lise.maicherak@aurav.org

04 90 82 84 87

Karine BECKER

Attachée de direction

karine.becker@aurav.org

04 90 82 83 94

Gilles PÉRILHOU

Directeur

gilles.perilhou@aurav.org

04 90 82 84 80

Ingrid HAUTEFEUILLE
Directrice des études

ingrid.hautefeuille@aurav.org
04 90 82 84 85

Marlène CREQUER Urbanisme & planificationmarlene.crequer@aurav.org04 90 82 84 84

L’équipe (en février 2020)
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Laure BIGOURDAN

Géomatique

laure.bigourdan@aurav.org

04 90 82 83 90

Laura BERNARD 

Environnement & Planification

laura.bernard@aurav.org

04 90 82 84 82

Marine KUSNIEREK 
Socio-économie

marine.kusnierek@aurav.org
04 90 82 84 89

Mélissa CHAZERAND
Habitatmelissa.chazerand@aurav.org04 90 82 83 91

Auriane BROUSSE

Nature en ville

auriane.brousse@aurav.org

04 90 82 83 93

Aurore PITELUrbanisme & planificationaurore.pitel@aurav.org04 90 82 84 86

Lisa YAHI Habitat & Foncier lisa.yahi@aurav.org04 90 82 84 83

Yohann Le POSTOLLECSIG & statistiques yohann.lepostollec@aurav.org04 90 82 84 81

Céline HAMEL

Urbanisme & projet urbain

celine.hamel@aurav.org

04 90 82 83 92



Les 5 axes du 
programme 
partenarial 
de travail

01

02
Ancien centre d’art, Le Crestet

DELTA RHODANIEN 
ET COOPÉRATION 
TERRITORIALE

Grand territoire -  Schémas 
régionaux - Positionnement 
inter régional - Inter-SCoT - 
Collaboration entre EPCI et 
articulation des politiques 
territoriales

PLANIFICATION ET PROJET 
DE TERRITOIRE

Documents d’urbanisme et 
thématiques (SCoT, PLU(i), 

PLH…) - Stratégie territoriale - 
Politiques publiques et sectorielles 

(énergie, mobilité, environnement, 
commerce, services au public…) - 

Politiques contractuelles

Des missions inscrites dans un Programme de 
Travail Partenarial annuel établi par le Conseil 
d’Administration et qui intéressent tout ou partie 
des membres de l’AURAV.
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05

04

03
ÉTUDES URBAINES ET 
AMÉNAGEMENT

Projet urbain - Rénovation 
urbaine - Urbanisme durable 
- Éco-quartier

OBSERVATION ET 
PROSPECTIVE

Connaissance des territoires et 
des modes de vie - Observatoire 

- Analyses thématiques 
ponctuelles - suivi et évaluation 

des politiques publiques

ANIMATION 
TERRITORIALE ET 
CENTRE DE RESSOURCES

Événements - Veille - Base 
de données (data) - Diffusion 
- Valorisation - Appui aux 
démarches des partenaires
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l’heure de la structuration des espaces métropolitains, 
les villes moyennes et les espaces situés « entre » les 
Métropoles doivent trouver de nouveaux modes de 
collaboration pour favoriser leur attractivité et les 
expérimentations, et prendre leur destin en main.

Les territoires du Delta Rhodanien ont engagé en 2017 une 
démarche de coopération permettant de dépasser les périmètres 
institutionnels (deux Régions et trois Départements) et de répondre 
aux défis communs en matière d’aménagement du territoire, 
de développement économique, de positionnement régional et 
national.

Cette échelle d’intervention est désormais pleinement inscrite dans 
les missions de l’AURAV, dans un objectif d’animation territoriale et 
multipartenariale, de production d’éléments de connaissance sur les 
dynamiques partagées et d’identification d’actions collectives.

À



Confluence Rhône Durance

Delta 
Rhodanien et 
coopération 
territoriale
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répondre aux défis 
territoriaux PAR LA 
COOPération

L’espace Rhodanien, à cheval sur deux Régions, est inscrit au coeur 
des missions de l’AURAV. Elle facilite l’appréhension des enjeux liés 
au grand territoire et l’animation des coopérations territoriales.

CONSTRUIRE UN DESTIN COMMUN 
«ENTRE» LES MÉTROPOLES ET 
RENFORCER LES ATOUTS DES 
VILLES MOYENNES 
L’AURAV participe à l’animation de l’association de 
la Grande Provence, créée en décembre 2017, et aux 
réflexions sur les évolutions territoriales en cours. 

Elle a produit une série de documents formalisant 
les enjeux du Delta Rhodanien et identifiant 
les actions à mener collectivement en matière 
de mobilité, de développement économique, 
de tourisme, de culture, d’aménagement de 
l’espace, d’environnement et d’implication dans 
les politiques régionales.

L’agence constitue une plate forme partenariale 
pour faciliter et animer la coopération 
interterritoriale, à l’échelle de l’aire urbaine 
d’Avignon et à celle inter-régionale du Delta 
Rhodanien.

ANIMER L’INTER-SCOT
L’AURAV a constitué l’outil d’animation de 
l’Inter-SCoT des SCoT du Vaucluse et du Delta 
Rhodanien afin qu’ils puissent formaliser des 
contributions communes au SRADDET Sud 
PACA, qui a été adopté en 2019. La démarche a 
également permis aux SCoT d’échanger autour 
de leurs enjeux communs et du contenu de leur 
projet alors que nombre d’entre eux se trouvaient 
en voie d’arrêt ou d’approbation. Une publication 
réalisée par l’AURAV a formalisé ces travaux.

L’année 2020 permettra de relancer l’Inter-SCoT 
avec les nouveaux exécutifs.

Les transferts de masse 
salariale entre EPCI



Rapport d’activités 2019 • AURAV           17

ARLES

NÎMES

Montpellier

AVIGNON

Marseille

La Grande Provence :
16 intercommunalités

1,2 millions d’habitants
450 000 emplois

à l’heure de l’affirmation et de la structuration des espaces 
métropolitains (Aix-Marseille, Montpellier ou Lyon), l’enjeu pour 
les territoires situés entre les Métropoles est de renforcer leur 
attractivité et de trouver des formes de coopération innovantes 
et inédites valorisant leurs atouts et leurs complémentarités. 
La mobilité est un levier majeur d’aménagement et de 
développement des territoires dits intermédiaires.

Dotée d’une accessibilité exceptionnelle, la Grande Provence 
est au centre des échanges entre l’arc méditerranéen, le couloir 
rhodanien et le reste de l’Europe. Logistique fluvio-maritime 
ou routière, tourisme d’affaires ou de loisirs, mobilité de courte 
ou de longue distance, le territoire de la Grande Provence est 
l’un des territoires les plus accessibles et les mieux desservis de 
France métropolitaine.

Une politique globale de complémentarités entre les grandes 
infrastructures de transports, une véritable offre inter-cités et 
le développement des mobilités douces doivent permettre de 
mieux valoriser les atouts de la Grande Provence et d’améliorer 
l’accessibilité de tous ses territoires urbains, périurbains et ruraux. 

La définition d’une stratégie et d’offre globales passe par la 
coopération des Autorités Organisatrices de la Mobilité à l’échelle 
du Delta Rhodanien.

L’espace rhodanien : 
système structurant du 

SRADDET Sud PACA



Isle-sur-la-Sorgue - Source : Hocquel A. - Vaucluse Provence Attractivité

Planification 
et projet de 
territoire
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02

ecteur de pratiques durables, force de proposition 
et d’impulsion, offrant une véritable expertise en 
matière de planification, l’AURAV est un outil d’appui 
aux collectivités dans la définition de leurs stratégies 
territoriales, leurs démarches de planification ou 
documents d’urbanisme (SCoT, PLH, PDU, PLUi…). 

Le rôle de l’agence est d’assurer la cohérence, la transversalité et 
l’articulation des politiques territoriales, en imbricant les échelles. 

Elle intervient de façon croisée sur les espaces urbains, périurbains 
et ruraux, la préservation du capital agricole et environnemental, la 
performance énergétique, l’amélioration du cadre de vie et l’offre 
de logements, les alternatives à la voiture et l’éco-mobilité, le 
développement économique et l’ancrage d’activités, le maintien de 
l’agriculture ou l’aménagement commercial...

V
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Les scot en phase 
d’aboutissement

L’AURAV appuie les territoires dans la définition de leurs stratégies 
territoriales. Sa participation à l’élaboration, la mise en oeuvre et 
l’animation des SCoT constitue une mission permanente de l’agence.

Les SCoT pour 
lesquels intervient 

l’AURAV
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Constituer un territoire exemplaire en matière écologique 
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Référentes à l’agence :

Ingrid HAUTEFEUILLE

Aurore PITEL

Arrêt du SCoT le 9 décembre 2019

Constituer un territoire exemplaire 
en matière écologique

BASSIN DE VIE D’AVIGNON : 
ARRÊT DU PROJET DE SCOT À 
L’UNANIMITÉ

Le projet de SCoT du bassin de vie d’Avignon a 
été arrêté à l’unanimité lors conseil syndical du 9 
décembre 2019.

Il définit un projet de territoire à l’horizon 
2035 qui assure notamment la préservation 
du capital naturel et agricole, réduit par 
deux la consommation de l’espace, maîtrise 
l’aménagement commercial et fixe les 
orientations en matière de développement 
économique, de politiques de l’habitat, de 
mobilité durable, de transition ou d’amélioration 
du cadre de vie.

L’AURAV a animé, aux côtés du Syndicat mixte 
du SCoT, l’ensemble de la démarche de révision 
et de concertation du SCoT, qui a fédéré quatre 
intercommunalités et 34 communes.

En 2020, le projet de SCoT va être soumis pour 
avis aux personnes publiques associées puis fera 
l’objet d’une enquête publique. L’ensemble des 
remarques et contributions sera débattu au sein 
du Conseil syndical avant approbation du SCoT.

En parallèle, l’AURAV a poursuivi sa mission 
d’assistance au Syndicat Mixte dans la mise en 
œuvre du SCoT approuvé, à travers notamment 
les PLU, les opérations d’aménagement, 
les CDAC et documents de programmation 
intercommunaux.



Vue vers l’église préservée 

Espace agricole

Front bati qualitatif

Cheminement doux qui marque 
la limite d’urbanisation

Lisière paysagère : 
espace de transition

extension urbaine récente 
le long des voies

Centre-ancien en 
position dominante Boisement : écrin paysager

1. Situation existante

Les extensions récentes font l’objet de 
nombreux dysfonctionnements : absence 
d’ordonnancement, étalement urbain le long 
des voies, absence de transition entre espaces 
bâtis et espaces agricoles et/ou boisés, limite de 
l’urbanisation non maîtrisée et non lisible...

Plusieurs scénarios d’évolution peuvent 
être envisagés en fonction des besoins de 
la commune et de son contexte urbain et 
paysager:

1 – Développement urbain sur une des franges de 
la commune :

• Création d’un front bâti qualitatif : 

 ⁻ Valorise la perception du village quand 
on y entre et depuis le grand paysage

 ⁻ Offre des vues sur les espaces agricoles 
depuis les habitations

• Limite de l’urbanisation marquée par un 
cheminement doux

• Création d’une lisière paysagère, transition 
entre espaces bâtis et espaces agricoles 
(favorise la biodiversité, peut permettre 
d’accueillir les ouvrages de gestion de l’eau 
pluviale telles que des noues…)

• Vue vers le centre ancien préservée

2 et  3 - Développement urbain sur une des franges 
de la commune et extension en continuité du 
noyau ancien :

• Création d’un front bâti qualitatif 

• Limite de l’urbanisation marquée par un 
cheminement doux

• Création d’une lisière paysagère, transition 
entre espace bâti et espace agricole

• Vue vers le centre ancien préservée

Ces différents scénarios peuvent être échelonnés 
dans le temps et permettre, à long terme, un 
développement urbain cohérent de la commune.

Situation existante

Scénarios d’évolution possible

Exemple de développement urbain dans le respect des silhouettes villageoises et du contexte paysager

1.

Vue vers l’église

Centre-ancien en 
position dominante

Espace agricole

extension urbaine 
récente le long des voies 

extension urbaine 
récente le long des voies 

Boisement : écrin paysager

Vue vers l’église préservée 

Centre-ancien en 
position dominante

Espace agricole

extension urbaine 
récente le long des voies 

Front bati qualitatif

Cheminement doux qui marque 
la limite d’urbanisation

Lisière paysagère : 
espace de transition

Boisement : écrin paysager

2.

Vue vers l’église préservée et cadrée 

Centre-ancien en 
position dominante

Espace agricole

extension urbaine 
récente le long des voies 

Front bati qualitatif

Cheminement doux qui marque 
la limite d’urbanisation Lisière paysagère : espace de transition

Boisement : écrin paysager

3.

6 | AURAV • Formes urbaines et densités

2.	Ecole	maternelle	

Le moulin des toiles – Entraigues sur la Sorgue – Vaucluse

Vallon des Vignes – Le Beausset – Var

Une	greffe	de	centre	bourg	réussie	:
• une homogénéité des voies et 

espaces publics,
• un respect de l’ordonnancement et 

des volumétries du centre bourg,
• des perméabilités piétonnes.

Un front urbain qualitatif s’ouvrant sur 
l’espace agricole :

• contribuant à une silhouette 
villageoise  harmonieuse,

• organisant une transition douce 
entre espace bâti et espace agricole 
via un espace public ouvert.

Une bonne gestion du stationnement :
• une nombre de place suffisant 

évitant l’envahissement des espaces 
publics par la voiture.

ELÉMENTS D’EXEMPLARITÉS

Une	greffe	de	centre	bourg	où	opération	rime	avec	intégration
Ce projet localisé en continuité du centre ville, devait répondre à un double enjeu : réussir la 
greffe urbaine et traiter la limite avec l’espace agricole . La volonté de s’inscrire dans l’ambiance 
du village existant a guidé le parti d’aménagement vers une harmonisation du parcellaire avec 
le tissu ancien. Les maisons en bande sont alignées sur la rue et affichent une une architecture 
traditionnelle aux couleurs chaudes et aux matériaux locaux. 
Le gain de foncier réalisé grâce à la densité a permis au promoteur d’amortir la charge foncière et 
d’investir sur l’aménagement de l’espace public facteur de lien social.

65 log/ha

Programme : extension de bourg - 118 logements dont 51 maisons de ville et 67 collectifs
Surface terrain : 1,8 hectare
Hauteur : au maximum R+3.

Réhabilitation	d’une	friche	industrielle	à	haute	qualité	environnementale.
Ancienne fabrique de garance et de soie, usine de colorant, ce lieu est chargé d’histoire et abrite un 
patrimoine à préserver. La Zac du moulin des Toiles respecte ce challenge en valorisant l’identité 
historique du lieu.
Elle présente également une dimension environnementale forte. Elle est l’une des premières sur le 
territoire du SCoT à adopter le label HQE pour ses constructions. 
Enfin, la diversité de logements (locatifs, locatifs sociaux,  en accession à la propriété) et la mixité  
fonctionnelle (équipements, commerces, services) contribuent à une vie de quartier animée.

La préservation du patrimoine industriel :
• les cheminées et les canaux sont 

intégrés dans l’aménagement de 
l’espace public.

Des logements de qualité, non 
discriminants :

• des logements à haute qualité 
environnementale

• les logements sociaux bénéficiant 
de la même qualité que les autres 
logements

Le choix des équipements et des 
commerces a pris en compte la volonté de 
ne pas concurrencer le centre bourg.

ELÉMENTS D’EXEMPLARITÉS

75 log/ha

Programme : ZAC réhabilitation d’un friche industrielle : équipements, bureaux, 
commerces et 150 logements.
Surface terrain : 3,4 hectares
Hauteur : au maximum R+4.

LA PROVENCE MARDI 3 DECEMBRE 2019 
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PAYS D’APT LUBERON : 
APPROBATION DU SCOT 

Engagée en 2015, la collaboration entre 
l’AURAV et la Communauté de Communes Pays 
d’Apt Luberon a été marquée par une nouvelle 
étape : l’approbation du SCoT le 11 juillet 2019.

L’AURAV a appuyé la CCPAL dans le 
déroulement de la finalisation de la démarche :

• Analyse des avis des  Personnes Publiques 
Associés et du rapport d’enquête publique,

• Travail avec la commission d’enquête pour 
présenter le projet,

•  Animation de réunions d’arbitrage avec 
les élus et les PPA sur les modifications à 
apporter au projet,

• Amendement du projet du document de 
SCOT en vue de son approbation.

Approbation du SCoT du Pays d’Apt Luberon le 11 juillet 2019

Exemple de développement 
urbain dans le respect des 

silhouettes villageoises et du 
contexte paysager

Référentes à l’agence :

Marlène CREQUER

Laura BERNARD

Ingrid HAUTEFEUILLE



Vue vers l’église préservée 

Espace agricole

Front bati qualitatif

Cheminement doux qui marque 
la limite d’urbanisation

Lisière paysagère : 
espace de transition

extension urbaine récente 
le long des voies

Centre-ancien en 
position dominante Boisement : écrin paysager

1. Situation existante

Les extensions récentes font l’objet de 
nombreux dysfonctionnements : absence 
d’ordonnancement, étalement urbain le long 
des voies, absence de transition entre espaces 
bâtis et espaces agricoles et/ou boisés, limite de 
l’urbanisation non maîtrisée et non lisible...

Plusieurs scénarios d’évolution peuvent 
être envisagés en fonction des besoins de 
la commune et de son contexte urbain et 
paysager:

1 – Développement urbain sur une des franges de 
la commune :

• Création d’un front bâti qualitatif : 

 ⁻ Valorise la perception du village quand 
on y entre et depuis le grand paysage

 ⁻ Offre des vues sur les espaces agricoles 
depuis les habitations

• Limite de l’urbanisation marquée par un 
cheminement doux

• Création d’une lisière paysagère, transition 
entre espaces bâtis et espaces agricoles 
(favorise la biodiversité, peut permettre 
d’accueillir les ouvrages de gestion de l’eau 
pluviale telles que des noues…)

• Vue vers le centre ancien préservée

2 et  3 - Développement urbain sur une des franges 
de la commune et extension en continuité du 
noyau ancien :

• Création d’un front bâti qualitatif 

• Limite de l’urbanisation marquée par un 
cheminement doux

• Création d’une lisière paysagère, transition 
entre espace bâti et espace agricole

• Vue vers le centre ancien préservée

Ces différents scénarios peuvent être échelonnés 
dans le temps et permettre, à long terme, un 
développement urbain cohérent de la commune.

Situation existante

Scénarios d’évolution possible

Exemple de développement urbain dans le respect des silhouettes villageoises et du contexte paysager

1.

Vue vers l’église

Centre-ancien en 
position dominante

Espace agricole

extension urbaine 
récente le long des voies 

extension urbaine 
récente le long des voies 

Boisement : écrin paysager

Vue vers l’église préservée 

Centre-ancien en 
position dominante

Espace agricole

extension urbaine 
récente le long des voies 

Front bati qualitatif

Cheminement doux qui marque 
la limite d’urbanisation

Lisière paysagère : 
espace de transition

Boisement : écrin paysager

2.

Vue vers l’église préservée et cadrée 

Centre-ancien en 
position dominante

Espace agricole

extension urbaine 
récente le long des voies 

Front bati qualitatif

Cheminement doux qui marque 
la limite d’urbanisation Lisière paysagère : espace de transition

Boisement : écrin paysager

3.

6 | AURAV • Formes urbaines et densités

2.	Ecole	maternelle	

Le moulin des toiles – Entraigues sur la Sorgue – Vaucluse

Vallon des Vignes – Le Beausset – Var

Une	greffe	de	centre	bourg	réussie	:
• une homogénéité des voies et 

espaces publics,
• un respect de l’ordonnancement et 

des volumétries du centre bourg,
• des perméabilités piétonnes.

Un front urbain qualitatif s’ouvrant sur 
l’espace agricole :

• contribuant à une silhouette 
villageoise  harmonieuse,

• organisant une transition douce 
entre espace bâti et espace agricole 
via un espace public ouvert.

Une bonne gestion du stationnement :
• une nombre de place suffisant 

évitant l’envahissement des espaces 
publics par la voiture.

ELÉMENTS D’EXEMPLARITÉS

Une	greffe	de	centre	bourg	où	opération	rime	avec	intégration
Ce projet localisé en continuité du centre ville, devait répondre à un double enjeu : réussir la 
greffe urbaine et traiter la limite avec l’espace agricole . La volonté de s’inscrire dans l’ambiance 
du village existant a guidé le parti d’aménagement vers une harmonisation du parcellaire avec 
le tissu ancien. Les maisons en bande sont alignées sur la rue et affichent une une architecture 
traditionnelle aux couleurs chaudes et aux matériaux locaux. 
Le gain de foncier réalisé grâce à la densité a permis au promoteur d’amortir la charge foncière et 
d’investir sur l’aménagement de l’espace public facteur de lien social.

65 log/ha

Programme : extension de bourg - 118 logements dont 51 maisons de ville et 67 collectifs
Surface terrain : 1,8 hectare
Hauteur : au maximum R+3.

Réhabilitation	d’une	friche	industrielle	à	haute	qualité	environnementale.
Ancienne fabrique de garance et de soie, usine de colorant, ce lieu est chargé d’histoire et abrite un 
patrimoine à préserver. La Zac du moulin des Toiles respecte ce challenge en valorisant l’identité 
historique du lieu.
Elle présente également une dimension environnementale forte. Elle est l’une des premières sur le 
territoire du SCoT à adopter le label HQE pour ses constructions. 
Enfin, la diversité de logements (locatifs, locatifs sociaux,  en accession à la propriété) et la mixité  
fonctionnelle (équipements, commerces, services) contribuent à une vie de quartier animée.

La préservation du patrimoine industriel :
• les cheminées et les canaux sont 

intégrés dans l’aménagement de 
l’espace public.

Des logements de qualité, non 
discriminants :

• des logements à haute qualité 
environnementale

• les logements sociaux bénéficiant 
de la même qualité que les autres 
logements

Le choix des équipements et des 
commerces a pris en compte la volonté de 
ne pas concurrencer le centre bourg.

ELÉMENTS D’EXEMPLARITÉS

75 log/ha

Programme : ZAC réhabilitation d’un friche industrielle : équipements, bureaux, 
commerces et 150 logements.
Surface terrain : 3,4 hectares
Hauteur : au maximum R+4.

ARRÊT DU SCOT VAISON 
VENTOUX

L’AURAV appuie la Communauté de 
Communes Vaison Ventoux dans la révision de 
son SCoT.

L’année 2019 a été marquée par quatre temps 
forts :

•  Le débat du PADD en mai 2019,

• L’élaboration du Document d’Orientation 
et d’Objectifs et son plan prescriptif,

• Les échanges avec les partenaires publics, 
les élus et les habitants, 

•  L’arrêt en conseil communautaire le 27 
novembre 2019.

L’année 2020 sera consacrée à l’enquête 
publique et à l’approbation du SCoT, devenant 
ainsi un des premiers SCoT déclinant le 
SRADDET de la Région Sud Provence-Alpes 
Côte d’Azur.  

Référentes à l’agence :

Aurore PITEL

Ingrid HAUTEFEUILLE

LA PROVENCE MARDI 3 DECEMBRE 2019 
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ARRÊT DU SCOT DU GARD 
RHODANIEN

L’AURAV appuie la communauté 
d’agglomération du Gard Rhodanien dans 
l’élaboration de son SCoT, arrêté le 27 juin 
2019.

L’année 2019 a permis de partager, 
d’échanger et de travailler avec les différents 
partenaires (personnes publiques associées 
et consultées, techniciens, élus) autour 
du Document d’Orientation et d’Objectifs 
(DOO). Ce travail de concertation a permis 
d’établir un véritable consensus autour 
du projet de territoire qui a été voté par 
les élus à une très large majorité et a fait 
l’objet de premiers retours favorables des 
différents services consultés (État, autorité 
environnementale, etc.) suite à l’arrêté du 
projet.

L’année 2020 sera consacrée à l’enquête 
publique et à l’approbation du SCoT. Armature territoriale

Référentes à l’agence :

Céline HAMEL

Marlène CREQUER

Ingrid HAUTEFEUILLE
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Le RèGLEMENT Au 
service du projet

L’AURAV accompagne au quotidien les territoires dans l’élaboration 
de leurs documents d’urbanisme et dans leurs réflexions sur 
l’engagement de PLUi.

APPUI AUX DOCUMENTS 
D’URBANISME

L’AURAV est un outil de proximité dans les 
démarches d’élaboration, de révision ou de 
modification des documents d’urbanisme. 
Les missions de l’agence se déclinent en 
différentes interventions qui varient en 
fonction des besoins : accompagnement 
dans la conduite de la procédure, suivi des 
prestataires, contribution à la définition des 
projets ou à l’élaboration des documents, 
déclinaison des documents supra-
communaux.

Référentes à l’agence :

Ingrid HAUTEFEUILLE

Aurore PITEL

En matière d’urbanisme réglementaire, 
l’agence capitalise et diffuse les différentes 
pratiques et expériences (locales et d’ailleurs) : 
démarches innovantes, modes opératoires, 
veille juridique, procédures….

Par ailleurs, l’agence sensibilise à travers ses 
travaux et interventions sur l’opportunité et la 
faisabilité de lancement des PLUi.  

Accompagner les communes dans la définition de leur OAP



>15m

>15m

<15m

<30m

<15m
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SUD

Mistral 
venant du
NORD

Espaces extérieurs 
soumis au Mistral

SUD

Mistral 
venant du
NORD

Espaces extérieurs 
à l’abri du Mistral

Ensoleillement 
optimal des 
façades 
principales

AVIGNON : LE PLU DE LA VILLE 
CENTRE EN RÉVISION

 

L’année 2019 a été consacrée à la traduction 
réglementaire des orientations urbaines 
impulsées par les élus. La ville s’est pour 
cela saisie de nouveaux outils offerts par la 
réforme de modernisation des PLU afin de 
refondre totalement son règlement et le 
rendre ainsi plus lisible, compréhensible par 
tous et moderne.

Référentes à l’agence :

Céline HAMEL

Anne-Lise MAICHERAK

Ingrid HAUTEFEUILLE

L’ensemble des articles composant le 
règlement ont ainsi été remaniés en quatre 
grandes thématiques : destinations des 
constructions, usages des sols et natures 
d’activités ; volumétrie et implantation ;
biodiversité et nature en ville ; qualité 
architecturale, urbaine, environnementale et 
paysagère.

L’écriture des règles a été assouplie et 
largement illustrée afin de permettre la mise 
en place d’un véritable urbanisme de projet, 
sur la base d’ambitions d’aménagement 
clairement décrites.

L’AURAV appui la ville d’Avignon dans ses 
réflexions urbaines et la révision de son PLU.

Vers un règlement largement illustré et pédagogique

Le coefficient de biotope par surface (CBS), un nouvel outil pour renforcer la nature en ville. 
Ci-dessus, 3 exemples d’aménagement avec un CBS identique
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Promouvoir LES 
NOUVELLES FORMES 
DE MOBILITé
En accompagnement des collectivités compétentes en matière 
de mobilité durable, l’AURAV investit l’ensemble des leviers 
(urbanisme, transports, modes de vie...) qui permettent aux 
territoires d’inventer et d’expérimenter.

MISE EN OEUVRE DU PDU DU 
GRAND AVIGNON : 
L’OPTIMISATION DU 
STATIONNEMENT

Le Plan de Déplacements Urbains du Grand 
Avignon joue sur l’ensemble des leviers pour 
favoriser une offre de mobilité douce et 
durable. Dans la continuité du travail lancé 
en 2018 sur l’optimisation du stationnement, 

le Grand Avignon a souhaité, avec l’appui de 
l’AURAV, réaliser : 

• un inventaire du stationnement public 
et des aires de co-voiturage sur la base 
d’entretiens avec chacune des communes 
du Grand Avignon ; 

• un inventaire des solutions 
(réglementaires et pré-opérationnelles) en 
matière de gestion du stationnement ;

• des propositions d’optimisation du 
stationnement.

Référentes à l’agence :

Anne-Lise MAICHERAK

Marlène CREQUER

Les éléments clés 
d’une politique 

de stationnement 
public

LE VOLUME DE L’OFFRE
qui a des implications importantes en 

termes de régulation des déplacements

LA TARIFICATION
le niveau des tarifs et leur hiérarchisation 
selon les zones permettent de répartir les 

usagers dans l’espace

LA SURVEILLANCE
elle joue un rôle clé dans le respect 

de la règlementation

LA CONCERTATION ET LA 
COMMUNICATION

la réussite des politiques de 
stationnement dépend en partie de 

l’adhésion des usagers 

LA CONNAISSANCE
elle permet de connaître les usages et les 

problématiques et ainsi de mettre en 
oeuvre une politique de stationnement 

adaptée

LA RÈGLEMENTATION
elle permet de sélectionner les usagers en 
délimitant les durées de stationnements 

autorisées et/ou en réservant des places à 
certaines catégories d’usagers

TAUX DE REMPLISSAGE DES ZONES DE STATIONNEMENT - Mardi 18 juin 2019, 9h30 à 11h

Février 2019 - Réalisation AURAV - Sources : OpenStreetMap, relevé zones de stationnement PCR

Limite communale
Taux de remplissage :
- entre 0 et 20 %
- entre 20 et 50 %
- entre 50 et 80 %
- entre 80 et 100 %
Stationnement illicite

Non enquêté

Non enquêté

Non enquêté

0 2 5 0 5 0 0   m
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ÉLABORATION D’UN 
SCHÉMA DIRECTEUR DE 
LA MOBILITÉ 

L’Isle-sur-la-Sorgue et la 
Communauté de communes du 
Pays des Sorgues et des Monts de 
Vaucluse ont souhaité se doter d’un 
schéma directeur de la mobilité.

L’AURAV intervient dans 
l’élaboration de ce schéma, en 
particulier sur le développement des 
modes actifs et l’optimisation du 
stationnement.

Cette mission consiste à la 
réalisation d’un diagnostic, d’un 
parangonnage des bonnes pratiques 
et de premières propositions 
d’orientations.

Référente à l’agence :

Anne-Lise MAICHERAK

Analyse de l’occupation des places de stationnement à 
différents moments de la journée

Illustration des différentes possibilités d’aménagements

TAUX DE REMPLISSAGE DES ZONES DE STATIONNEMENT - Mardi 18 juin 2019, 9h30 à 11h

Février 2019 - Réalisation AURAV - Sources : OpenStreetMap, relevé zones de stationnement PCR

Limite communale
Taux de remplissage :
- entre 0 et 20 %
- entre 20 et 50 %
- entre 50 et 80 %
- entre 80 et 100 %
Stationnement illicite

Non enquêté

Non enquêté

Non enquêté

0 2 5 0 5 0 0   m

TAUX DE REMPLISSAGE DES ZONES DE STATIONNEMENT - Mardi 18 juin 2019, 15h à 16h30 

Février 2019 - Réalisation AURAV - Sources : OpenStreetMap, relevé zones de stationnement PCR

Limite communale
Taux de remplissage :
- entre 0 et 20 %
- entre 20 et 50 %
- entre 50 et 80 %
- entre 80 et 100 %
Stationnement illicite

Non enquêté

Non enquêté

Non enquêté

0 2 5 0 5 0 0   m

TAUX DE REMPLISSAGE DES ZONES DE STATIONNEMENT - Mardi 18 juin 2019, 23h à 6h

Février 2019 - Réalisation AURAV - Sources : OpenStreetMap, relevé zones de stationnement PCR

Limite communale
Taux de remplissage :
- entre 0 et 20 %
- entre 20 et 50 %
- entre 50 et 80 %
- entre 80 et 100 %
Stationnement illicite

Non enquêté

Non enquêté

Non enquêté

0 2 5 0 5 0 0   m

TAUX DE REMPLISSAGE DES ZONES DE STATIONNEMENT - Mardi 18 juin 2019, 15h à 16h30 

Février 2019 - Réalisation AURAV - Sources : OpenStreetMap, relevé zones de stationnement PCR

Limite communale
Taux de remplissage :
- entre 0 et 20 %
- entre 20 et 50 %
- entre 50 et 80 %
- entre 80 et 100 %
Stationnement illicite

Non enquêté

Non enquêté

Non enquêté

0 2 5 0 5 0 0   m

MATIN APRÈS-MIDI NUIT

Existant

À moyen terme

À long terme
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APPUI AUX PCAET DE 
VAUCLUSE

En 2019, l’AURAV s’est engagée dans 
l’accompagnement des collectivités qui 
élaborent un Plan Climat Air Energie 
Territorial (PCAET). 

Outil de planification ayant pour but 
d’atténuer le changement climatique, de 
développer les énergies renouvelables et 

énergie : faciliter 
la transition des 
territoires
L’agence d’urbanisme est pleinement mobilisée sur les enjeux 
énergétiques et d’adaptation climatique en investissant 
particulièrement les leviers de l’urbanisme, de l’habitat et des 
déplacements.

de maîtriser la consommation d’énergie, le 
PCAET permet aux collectivités de se fixer un 
cap en matière de transition énergétique et 
écologique, à travers une stratégie et un plan 
d’action qui associent l’ensemble des acteurs 
du territoire. 

En 2019, l’AURAV a accompagné les 
territoires de deux manières :

• Par un rôle d’assistance à maitrise 
d’ouvrage pour la Communauté 
d’Agglomération du Grand Avignon ; 

• En amorçant la phase diagnostic 
de territoire pour la Communauté de 
Communes Pays Réuni d’Orange, et la 
Communauté de Communes des Sorgues 
du Comtat. 

De manière générale, l’AURAV intervient 
dans l’animation de la démarche (réunions 
de travail, séminaires...) et dans la définition 
des actions qui concernent l’urbanisme ou la 
moblité.

L’AURAV contribue également au club 
départemental PCAET, animé par la DDT de 
Vaucluse.

Référentes à l’agence :

Laura BERNARD

Marlène CREQUER

Emissions de gaz à effet de serre à l’échelle de la CCPRO
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TABLEAU 1 : QUALIFIER LES BESOINS ET ATOUTS DU TERRITOIRE 

Diagnostic, rapport de présentation 

 

 
 
 

 

 
 

 
NOTE : La colonne « urbanisme opérationnel » renvoie aux différentes procédures d’aménagement existantes que sont la ZAC (Zone d’Aménagement 

Concerté), le lotissement, l’AFU (Association Foncière Urbaine) et le Permis groupé. Seule la 1ère  est d’initiative publique 

NOTE : Le contenu obligatoire des PCAET est définit à l’article R229-51 du Code l’Environnement.. 

 

SCoT

PCA
ET  

PLU
(i)

SD
E

U
rbanism

e 

opérationnel

Identifier les sources d'énergies consommées : électricité, gaz, fioul, bois…

Identifier les besoins énergétiques du territoire et leur variabilité sur 24H et sur l’année (pics de 

consommation journaliers ou saisonniers) : électricité, chaud, froid, carburant…

Indiquer l’énergie consommée par secteur d’activité : résidentiel, tertiaire, transports, agriculture, déchets, 

industrie.

Indiquer le pourcentage ENR dans la consommation totale du territoire et dans sa consommation électrique.

Comparer le profil énergétique du territoire avec les territoires supra en fonction du document (EPCI ;

département ; région).

Mesurer l’évolution des consommations passées par secteur d’activité et les projeter au regard des

scénarios prospectifs de développement du territoire (démographie, installation de nouvelles activités

consommatrices d’énergie…).

Caractériser, hiérarchiser et localiser les productions d'énergie existant sur le territoire, dont la part issue

des ENR&R.

Localiser les postes sources et mentionner leurs capacités restantes.

Identifier les réseaux de distribution d’énergie existants ou en projet (électrique, gaz, réseaux de chaleur et 

de froid).

Définir, en fonction d'une analyse territorialisée, les ressources naturelles du territoire et le potentiel brut

de développement de chaque filière : hydroélectricité avec retenue d'eau, géothermie, éolien, solaire

thermique et photovoltaïque, bois-énergie, méthanisation…

Etudier aussi pour chaque filière le potentiel réel, en prenant en compte tous les enjeux en présence,

notamment environnementaux, patrimoniaux ou de sécurité supérieurs.

Indiquer pour chaque filière si la production est intermittente (ex : solaire PV) ou facilement mobilisable

(ex : hydroélectricité avec retenue d’eau).

Etudier le potentiel en énergie de récupération et localiser les sites : chaleur fatale, réseaux d’eaux usées…

(Cf Règle 19.a. Du SRADDET)

Définir les perspectives de développement des réseaux de distribution, dont les réseaux de chaleur et de

froid en intégrant les opportunités urbaines : quartier à densifier, renforcement souhaité de la mixité des

fonctions… (Cf Règle 12.a. Du SRADDET)
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Définir le potentiel d’évolution de la production des ENR&R

       D
éfinir les perspectives de développement des réseaux de distribution

Enjeux

Leviers d’actions

Documents concernés
1.
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  Besoins / consommation

Production

Distribution

 

exemplaire 

obligatoire 
 

 

 

document le plus 

pertinent 

 

recommandé 

sans objet 

Source : GRDF

planification des 
énergies renouvelables 
et de récupération

L’AURAV, en partenariat avec les agences 
d’urbanisme de Sud PACA, a contribué 
à la réalisation d’un « guide pratique» 
pour la planification des énergies 
renouvelables et de récupération à 
destination des collectivités locales, 
de plus en plus reconnues comme des 
acteurs clé de la transition énergétique.

Ce guide a ainsi pour vocation de les aider 
à faire la lumière sur les nombreuses 
opportunités offertes par le code de 
l’urbanisme et de l’environnement en 
matière de transition énergétique et ainsi 
les aider à organiser la production locale 
d’énergie décarbonée dès le stade de la 
planification au travers des SCoT, PCAET 
et PLU(i).

Référente à l’agence :

Céline HAMEL

Développer les 
partenariats avec les 
ACTEURS DE L’énergie

La transition énergétique des territoires 
exige de rassembler et de faire converger 
l’ensemble des compétences des acteurs 
de l’aménagement du territoire avec 
ceux de l’énergie tels que Enedis, GRDF, 
le Syndicat d’Électrification du Vaucluse, 
l’ADEME, ALTE...

Afin de mieux intégrer cette question 
dans ses missions et politiques 
territoriales, l’AURAV joue un rôle 
d’assemblier des expertises.

Elle a engagé un rapprochement avec 
ces acteurs pour établir des partenariats, 
comme avec ALTE ou avec GRDF qui 
s’est traduit par une convention et 
permis de travailler conjointement sur la 
question de la localisation pertinente des 
équipements de méthanisation et ainsi 
de mieux traiter le potentiel d’économie 
circulaire que représente le bio-gaz.

Référente à l’agence :

Laura BERNARD
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MIEUX COMPRENDRE LES 
ENJEUX DE LA RESSOURCE EN 
EAU EN VAUCLUSE

Référente à l’agence :

Laura BERNARD

nature en ville et 
biodiversité: ANIMER 
ET rassembler les 
acteurs
Dans un contexte de réduction de la biodiversité et d’enjeu de 
préservation du capital naturel des territoires vauclusiens, l’AURAV 
favorise l’intégration des acteurs de l’environnement dans la 
conception des projets de territoire.

La ressource en eau en Vaucluse : un enjeu majeur des politiques territoriales •  AUrAV |  3
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 ¡ La  ressource en eau en Vaucluse : une dichotomie Est/Ouest

Source : Schéma d’Orientation pour une Utilisation Raisonnée et Solidaire de la Ressource en Eau PACA (SOURSE)

Dans un contexte de raréfaction de la 
ressource, de progression constante de 
la consommation, et de fortes pressions 
sur sa qualité, la ressource en eau est plus 
que jamais un enjeu majeur des politiques 
territoriales. Si par le passé cette question 
était moins centrale, la disponibilité et la 
qualité de l’eau conditionnent aujourd’hui le 
développement d’un territoire.

L’AURAV s’est saisi de cette thématique, à 
travers notamment l’élaboration des SCoT, 
afin de démontrer l’adéquation entre le 
développement d’un territoire, et la ressource 
en eau dont il dispose. 

Plusieurs ateliers ont été organisés, 
rassemblant l’ensemble des acteurs de l’eau, 
afin de valider l’adéquation entre projets de 
développement et ressource disponible. Ainsi 
ce sont les acteurs du territoire de Vaison 
Ventoux et du Bassin de Vie d’Avignon qui ont 
été sollicités en 2019 pour co-construire les 
projets de SCoT. 

De plus, en lien avec la publication sur les 
enjeux de la ressource en eau en Vaucluse, 
l’AURAV est intervenue, en collaboration 
avec le Pays d’Apt Luberon et France Nature 
Environnement PACA, au Forum Régional 
de l’Eau pour animer un atelier sur les enjeux 
eaux-aménagement. 



VéGéTALISATION ET ARBRE 
EN VILLE

Il n’est plus à démontrer le rôle bienfaiteur 
des végétaux et de l’arbre dans l’apaisement 
de l’espace public, l’amélioration du cadre 
de vie urbain et la lutte contre les îlots de 
chaleur. 

L’AURAV accompagne les territoires dans 
la prise en compte de ces enjeux au sein 
des politiques urbaines et des projets 
d’aménagement. Elle a notamment appuyé 
en 2019 les Sorgues du Comtat et la ville 
d’Avignon.

A titre d’exemple, la ville d’Avignon a 
souhaité lancer sa charte de l’arbre pour 
se doter d’un outil de gestion durable 
des arbres et d’un support pédagogique 
de communication et de sensibilisation, 
permettant d’initier la « culture de l’arbre ». 

Puisque les arbres plantés aujourd’hui 
bénéficieront aux générations futures, 
le Conseil Municipal des Enfants et la 
commission « Sauvons la planète » 
d’Avignon ont été impliqués dans la 
démarche.

Référentes à l’agence :

Auriane BROUSSE

Anne-Lise MAICHERAK

Document
 annexe 

à la dél
ibératio

n du 27 
novembre

 2019

Octobre 
2019

Les fondements de la 

Charte de l’arbre d’Avignon

Associer le conseil municipal des enfants afin d’enrichir 
la charte de l’arbre d’Avignon et de sensibiliser les 

générations futures à la protection de l’arbre

Mise en place d’un comité de 
suivi permanent de la charte de 

l’arbre afin de co-construire et 
faire vivre la charte

Liste végétaux conseillés 
Façades végétalisées

Liste de végétaux conseillés, favorisant la flore vasculaire du Vaucluse et du CEN PACA,  en privilégiant des 

essences de plein soleil, assez rustiques (-7°C à minima), résistantes à la sècheresse. A noter que certaines 

sont sensibles au vent froid (à planter en exposition Sud ou à l’abri du vent). . 

Listing élargi disponible dans l’outil «planterlocal84».

Petites surfaces_ 0.5 à 3m²

Lathyrus sylvestris Lonicera etrusca Rosa agrestis Rosa arvensis Rosa corymbifera Rosa pimpinellifolia Rubia peregrina Rubus caesius Rubus canescens Rubus idaeus 

Gesse des boisChèvrefeuille d’Etrurie
Rosier des haiesRosier des champsEglantier de corymbeRosier pimprenelleGarance voyageuseRonce bleuâtreRonce blanchâtreFramboisier

Nom latin

Nom français Surfaces intermédiaires_ 2 à 12m²

Surfaces étalées_ 6 à 100m²

Clematis alpina Fallopia dumetorum Jasminum mesnyi Lathyrus sylvestris Lonicera etrusca Rosa agrestis Rosa arvensis Rosa canina Rosa corymbifera Rosa obtusifolia Rosa pimpinellifolia Rosa rubiginosa Rosa tomentosa Rubia peregrina Rubus caesius Rubus canescens Rubus fruticosus Rubus idaeus Rubus ulmifolius Vitis vinifera 

Clématite des AIpesRenouée des haiesJasmin primevèreGesse des boisChèvrefeuille d’Etrurie
Rosier des haiesRosier des champsEglantier sauvageEglantier de corymbeRosier à feuille obtuse

Rosier pimprenelleEglantier odorantRosier à style soudéGarance voyageuseRonce bleuâtreRonce blanchâtreRonce communeFramboisierRonce à feuille d’Orme
Vigne  

Nom latin

Nom français

Akebia quinata Bignonia capreolata Campsis grandiflora Campsis radicans Clematis vitalba Hedera helix Jasminum officinale Lonicera japonica Parthenocissus sp. Passiflora caerulea Rosa banksiae Trachelospermum jasminoïdes 
Wisteria sinensis 

Akébie
Bignone à vrillesBignone de ChineBignone de VirginieClématite des haiesLierre communJasmin officinalChèvrefeuille du JaponVigne viergeFleur de la passionRosier de BanksJasmin étoiléGlycine de Chine

Nom latin

Nom français

À gauche, premiers éléments de la charte de l’arbre.
À droite, préconisations d’essences végétales pour les 
projets sur le territoire des Sorgues du Comtat
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CONTRIBUER aux 
Politiques FONCIères 
et de l’habitat
Les instances de l’AURAV ont impulsé une montée en charge 
de la mission d’appui à l’élaboration des politiques de l’habitat, 
notamment afin de mieux les articuler à l’échelle du Bassin de Vie 
d’Avignon.

POURSUITE DE L’APPUI 
AUX PLH DU BASSIN DE VIE 
D’AVIGNON

L’AURAV poursuit son accompagnement 
auprès de trois EPCI du bassin de vie 
d’Avignon dans la révision et mise en œuvre 
de leurs Programmes Locaux de l’Habitat 
(PLH), qui fixent les grandes lignes de la 
politique de l’habitat pour 6 ans.

Aux côtés du Grand Avignon, l’AURAV a 
finalisé le diagnostic du troisième PLH et 
animé les séminaires de travail avec les 
partenaires. Les travaux se sont poursuivis 
par la territorialisation des objectifs de 
production de logements, et la production 
de monographies communales proposant un 
cadrage statistique et un recensement des 
projets d’habitat et des gisements fonciers 
mobilisables.

Le projet a été arrêté par le conseil 
communautaire du Grand Avignon le 25 
novembre 2019 et sera adopté courant 2020.

L’AURAV a appuyé la Communauté de 
communes du Pays Réuni d’Orange dans 
l’élaboration de son second PLH.

Cette démarche a été l’occasion d’impulser 
une réelle dynamique partenariale.

Le projet de PLH a été arrêté le 18 novembre 
2019 après avis des communes et sera 
approuvé au premier semestre 2020.

L’AURAV appuiera la CCPRO dans la mise 
en œuvre du PLH, notamment à travers 
l’établissement d’un observatoire de l’habitat.

Par ailleurs, l’AURAV poursuit son appui à la 
Communauté de communes des Sorgues du 
Comtat dans l’élaboration de son PLH. Un 
premier diagnostic a été établi en octobre 
2019, qui sera finalisé début 2020. L’AURAV 
contribuera à la réalisation des orientations 
et à l’animation des échanges avec les 
partenaires.

Référentes à l’agence :

Mélissa CHAZERAND

Lisa YAHI
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Les PLH, un outil pour lutter contre la 
dégradation des bâtiments et contre 

l’habitat indigne

Évolution des mises en service des logements 
conventionnés HLM depuis 2000 dans le Grand Avignon

Nombre et part de copropriétés dans le parc 
privé potentiellement indigne
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LANCEMENT DU PLH DU PAYS 
D’APT LUBERON

L’AURAV accompagne la Communauté de 
communes du Pays d’Apt Luberon dans 
la définition de sa politique de l’habitat, 
et notamment dans l’élaboration de son 
premier PLH. Poursuivant une démarche de 
planification, de programmation et de mise 
en œuvre opérationnelle, il s’inscrit dans la 
continuité des travaux réalisés dans le cadre 
du SCoT (approuvé le 11 juillet 2019) et de 
l’étude de stratégie foncière (rendue en 
octobre 2018).

Réunis en Conseil Communautaire en octobre 
2019, les élus du Pays d’Apt-Luberon ont voté 
le lancement de l’élaboration du PLH.

Référentes à l’agence :

Lisa YAHI

Mélissa CHAZERAND

Le parc privé 
potentiellement indigne 

en Vaucluse

Centre-ville d’Apt
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FAVORISER L’ÉLABORATION 
DES POLITIQUES FONCIÈRES 

L’AURAV poursuit l’accompagnement de 
ses membres dans l’élaboration de leurs 
politiques foncières.

Elle réalise des travaux d’études des 
marchés foncier/ immobilier, de repérage 
des gisements fonciers et des sites de 
projets. Elle alimente ainsi les documents 
d’urbanisme et de planification, notamment 
le volet foncier des PLH, et préfigure le 
lancement de stratégies foncières.

L’AURAV a également animé, avec la DREAL 
PACA et les autres agences d’urbanisme de 
la Région, une formation sur le volet foncier 
des PLH, à destination des services de l’Etat.

Référente à l’agence :

Lisa YAHI

De haut en bas :
•  Prix des maisons dans les intercommunalités ;

• Prix des terrains à bâtir du Vaucluse ; 
• Évolution du parc de logements dans le Grand Avignon

Repérage des potentiels fonciers
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agence appuie les communes et EPCI dans la définition 
de leurs projets d’aménagement stratégiques et facilite 
la déclinaison des documents de planification dans ces 
derniers. 

Ses missions consistent à définir les conditions et les principes 
d’un urbanisme durable : expression des besoins, définition 
d’orientations urbaines, pré-programmation, identification des 
leviers d’actions, mise en place de dispositifs partenariaux.

L’



Jardin du verger Urbain V - Avignon

Études 
urbaines et 

aménagement



Centre bourg (Volonne, 04, Sud PACA)

Des aménagements très bien intégrés au contexte urbain et paysager

Maison de santé

Crèche

Logements sociaux -

Résidence séniors

Logements sociaux

Espace public paysagé 

et apaisé au cœur de 

l’éco-quartier

Synthèse de la double expertise Ce que l’on retient du projet Des aménagements (espaces publics et bâtiments) qui 

s’intègrent très bien à leur contexte urbain et paysager. 

Donnent une impression d’avoir toujours été là Une opération exemplaire qui répond à l'ensemble des 

engagements d’un éco‐quartier
 Un projet ambitieux pour une commune de 1 700 

habitants

 Une volonté de s’associer et de concerter avec tous les 

acteurs concernés (institutionnels, associations, usagers, 

habitants…)

Centre bourg (Volonne, 04, Sud PACA)
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LEs AtoUts

Les principaux atouts de cette place sont :

• la proximité des commerces et équipements qui 

contribuent à l’animation de la place ; 

• le potentiel foncier que représente la parcelle communale 

située au Sud-Est de la place. L’implantation de logements 

et de commerces sur ce secteur permettrait de renforcer 

l’animation de la place ainsi que son statut de centralité forte 

du village ;

• le patrimoine bâti à valoriser : le portail et ses murets 

au Sud-Est de l’allée de platanes, les murs en pierre des 

restanques, le château de Montsauve qui surplombe la place;

• le patrimoine végétal à protéger et valoriser : allée 

de platanes, nombreux arbres à grand développement 

disséminés sur la place ;

• sa superficie importante qui représente un potentiel 

intéressant et donne la possibilité d’implanter de multiples 

usages.

Une place qui présente de nombreux atouts à mettre en 

valeur et sur lesquels s’appuyer lors de la définition du projet 

d’aménagement.
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supéretteFoyer communal, 
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foncier, support de projet

Patrimoine bâti à valoriser

Patrimoine végétal à valoriser

Potentiel important d’espaces 

publics à valoriser
Source : Cadastre 2017, DGFIP / Orthophoto, IGN, 2012
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SUIVI ET EXPERTISE DES 
PROJETS URBAINS

L’AURAV contribue aux principaux projets 
urbains stratégiques engagés dans le territoire 
du Grand Avignon, en apportant des données 
de cadrage (logements, marchés, activités..) ou 
une expertise en matière réglementaire et pré-
opérationnelle, en intégrant les enjeux supra-
communaux.

De plus, en lien avec la DREAL PACA et la DDT 
de Vaucluse, l’AURAV contribue à la démarche 
Écoquartier régionale et participe à l’expertise 
des écoquartiers. De manière générale, elle joue 
un rôle de promotion des écoquartiers dans le 
Vaucluse.

Référente à l’agence :

Anne-Lise MAICHERAK

CONCEPTion et 
aménagement urbain
L’AURAV accompagne ses membres dans leurs projets 
d’aménagement, notamment dans la définition des orientations 
urbaines et éléments de programmation qui constituent des cadres de 
référence aux porteurs de projet et aux opérateurs.

Expertise de l’écoquartier centre bourg 
à Volonne (04) :
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LEs AtoUts

Les principaux atouts de cette place sont :

• la proximité des commerces et équipements qui 

contribuent à l’animation de la place ; 

• le potentiel foncier que représente la parcelle communale 

située au Sud-Est de la place. L’implantation de logements 

et de commerces sur ce secteur permettrait de renforcer 

l’animation de la place ainsi que son statut de centralité forte 

du village ;

• le patrimoine bâti à valoriser : le portail et ses murets 

au Sud-Est de l’allée de platanes, les murs en pierre des 

restanques, le château de Montsauve qui surplombe la place;

• le patrimoine végétal à protéger et valoriser : allée 

de platanes, nombreux arbres à grand développement 

disséminés sur la place ;

• sa superficie importante qui représente un potentiel 

intéressant et donne la possibilité d’implanter de multiples 

usages.

Une place qui présente de nombreux atouts à mettre en 

valeur et sur lesquels s’appuyer lors de la définition du projet 

d’aménagement.
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Définir un projetpermettant de renforcer le statut de 
centralité de la place

Donner un ou plusieurs usages aux 
espaces sous-utilisé

Protéger et valoriser 
le patrimoine végétal

Valoriser l’allée de 
platanes, recréer un 
axe modes doux 
structurant

Concentrer, dans la 
mesure du possible, 
la circulation des 
véhicules en périphérie 
de la place 

Créer des liens entre 
les différents espaces 
de la place. Favoriser 
les déplacements douxProposer un aménagementharmonieux à l’échelle 

de la place

Faciliter le lien entre 
les commerces et la 
place

Atténuer la coupure 
constituée par la D980

N

Source : Cadastre 2017, DGFIP / Orthophoto, IGN, 2012
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Légende :
Valoriser la place et ses abords :

Donner une harmonie à l’aménagement de la place 

dans son ensemble : matériaux, mobilier, palette 

végétale, etc.Créer un espace central apaisé permettant d’accueillir 

divers usages : stationnement (réorganisé), terrasses 

des bars-restaurants, cheminements modes doux, 

etc.
Donner de nouveaux usages aux espaces aujourd’hui 

sous-utilisés : jeux pour enfants, jardins potagers, 

etc.
Définir un projet urbain, au niveau de la parcelle 

communale située au sud-Est de la place, 

permmettant de renforcer le statut de centralité de 

cette dernière : implanter des commerces/activités 

en RDC, recréer une perspective depuis et vers l’allée 

de platanes, etc.Protéger et valoriser le patrimoine végétal : mise en 

lumière des arbres...Commerces et équipements à valoriser : faciliter les 

déplacements entre la place et ces derniers, 

permettre aux bars/restaurants d’installer des 

terrasses sur la place (et mettre en place les 

conditions le permettant : espace apaisé et agréable, 

accès à la place sécurisé...)
Apaiser la place et favoriser les déplacements 

doux :
Atténuer la coupure constituée par la D980 : création 

d’un plateau piéton et/ou de nouveaux passages 

piétons, etc. Prévoir une rencontre avec le 

DépartementCréer des liens entre les différents espaces de la 

place et permettre aux modes doux de se déplacer 

en toute sécurité : redonner au cheminement sous 

l’allée de platanes un caractère structurant, créer des 

cheminements entre les différents espaces de la 

place, supprimer ou créer des percées dans le muret 

séparant l’espace central de l’allée de platanes, etc. 

Concentrer les circulations des véhicules en 

périphérie de la place afin, notamment, de supprimer 

(ou réduire) la coupure de l’espace central engendrée 

par la voie à double sens : suprression ou mise en 

sens unique de cette voie à étdudier

APPUI A LA 
DÉFINITION 
DES PROJETS 
D’AMÉNAGEMENTS

L’AURAV appuie ses membres 
dans la définition de principes 
d’aménagement et de 
programmation sur leurs sites 
stratégiques de projets.

Référente à l’agence :

Anne-Lise MAICHERAK

En 2016, la Région Sud a lancé un Appel 
à Manifestation d’Intérêt (AMI)  intitulé 
«Quartiers de gare», afin d’impulser des 
projets urbains dans les quartiers de gare, en 
lien avec les PEM. 

Sept gares, dont trois en Vaucluse, ont été 
lauréates de cet AMI. La double candidature 
des gares de Montfavet (commune d’Avignon) 

ACCOMPAGNEMENT DES 
PROJETS URBAINS AUTOUR 
DES QUARTIERS DE GARE

et de Morières-lès-Avignon, soutenue par 
le Grand Avignon, ainsi que la candidature 
de la gare d’Orange, appuyée par la CCPRO, 
ont été sélectionnées avec les autres sites 
régionaux : Aubagne, Grasse, Saint-Cyr-sur-
Mer et Hyères.

Ces trois études sont en cours de 
finalisation et l’année 2019 a permis de 
réunir l’ensemble des acteurs (Région, 
SNCF, maîtrises d’ouvrage) afin de partager 
les différents scénarios d’aménagement 
envisagés en matière de programmation, de 
stationnement, de modalités opérationnelles, 
de maîtrise foncière… 

Référentes à l’agence :

Céline HAMEL

Ingrid HAUTEFEUILLE

Anne-Lise MAICHERAK

Réunir l’ensemble des acteurs afin de 
partager leurs expertises
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COEUR DE VILLE : DÉFINIR DES 
PROJETS GLOBAUX

L’AURAV appui les EPCI et communes dans 
leurs politiques de renforcement des cœurs 
de villes ou de villages, notamment, en 
2019, aux côtés du Grand Avignon, du Pays 
Réuni d’Orange, d’Avignon, de Monteux ou 
de l’Isle-sur-la-Sorgue. L’enjeu est de définir 
des projets qui permettent d’actionner 
l’ensemble des leviers : habitat, commerce, 
mobilité douce, accessibilité, stationnement, 
animation, espace public, végétalisation, etc. 

Par ailleurs, en partenariat avec les agences 
d’urbanisme de la Région et sous pilotage du 
SGAR, l’AURAV anime le réseau des 13 villes 
lauréates au dispositif national Action Cœur 
de ville de PACA. 

L’objectif consiste à favoriser une 
communauté de travail  pour partager 
les retours d’expériences, cibler et traiter 
ensemble des problématiques communes.

Dans ce cadre, quatre ateliers ont été 
organisés dans la Région sur diverses 
thématiques et ont permis d’échanger sur 
les actions menées dans chacune des villes. 
Ils ont rassemblé autour des 13 communes 
les principaux partenaires et financeurs du 
dispositif : l’état, l’ANAH, la Banque des 
Territoires, Action Logement, CCI, SCoT...

Référente à l’agence :

Ingrid HAUTEFEUILLE

Centre-ville d’Avignon

2nd atelier du réseau des 

chefs de projet « Action 

Cœur de ville » de la 

Région Pro-vence-Alpes-

Côte d’Azur

Les prochains ateliers en 2019

Grasse : habiter dans les centres-villes (19.12.19)

Le 27 septembre, la Ville d’Avignon a accueilli les chefs 

de projet « Action cœur de ville » de la Région Provence-

Alpes-Côte d’Azur pour une seconde journée d’échange 

dédiée à la question de la « revitali-sation commerciale des 

centres-villes ».

La journée, introduite par Mme Lefèvre, adjointe au maire 

d’Avignon déléguée au Centre-ville, a été ouverte  sur le 

sujet de la synergie des actions en matière d’aménagement 

commercial menées aux différentes échelles territoriales : 

le SCOT, l’EPCI et la commune, avec l’exemple avignonnais 

présenté par Ingrid Hautefeuille (AURAV) et Marc Skierski 

(Directeur attractivité, ville d’Avignon).

Un panel d’outils opérationnels en faveur de la 

revitalisation des centres-villes a ensuite été illustré sur la 

base de retours d’expériences avec les interventions de 

Christophe CLEMENCET (Var Aménage-ment) et Marie 

KRIER (EPARECA).

Sacha Prein de la Métropole marseillaise et Peggy 

ROUSSELOT de l’AGAM, ont présenté la démarche « Envie 

de ville » mis en place sur la Métropole et visant les même 

objectifs que le dispositif Action cœur de ville.

La journée s’est conclue par une visite du Cœur de Ville 

d’Avignon guidée par Mme Lefèvre et Marc Skierski, 

empruntant différents rues commerçantes dont certaines 

sont passées de 50% de vacance à moins de 5%.

Le projet Action Cœur de Ville d’Avignon 

(Laurence Lefèvre et Marc SKIERSKI)

La convention cadre a été signée fin décembre 2018.

Le programme Action cœur de ville s’inscrit dans la 

continuité de la stratégie commerciale engagée par la 

municipalité depuis 2014 et vient conforter les projets 

structurants du centre-ville d’Avignon. 

Le parcours proposé a permis de partager plusieurs actions 

phares menées en faveur de la revitalisation du centre-ville. 

La carte ci-après identifie l’itinéraire  de la visite de terrain.

La place Saint Didier et rue des trois Faucons : 

La requalification de la place Saint-Didier, permettant de la 

faire évoluer d’un parking vers un espace public  de qualité, 

animé, a été la première étape de la stratégie globale sur 

l’intra-muros. 

Bonneterie, Carnot, Carreterie : Une requalification  

d’axes commerciaux stratégiques

L’apaisement du centre-ville a été poursuivi à travers 

le réaménagement des espaces publics des axes 

commerçants suivants : rue Bonneterie avec l’extension 

de l’aire piétonne depuis la rue des Teinturiers, le tour des 

Halles, les rues Car-not/Carreterie avec la réorganisation 

des usages en vue de favoriser les déplacements actifs. 

Le Tour des remparts : l’aménagement d’une pro-me-

nade urbaine

L’immense zone de stationnement imperméabilisée a 

laissé place à un aménagement paysager, végétalisé 

support d‘une promenade urbaine qui révèle ce patrimoine 

historique emblématique de la ville.

Le verger d’Urban V: d’un délaissé à un jardin public

L’idée est de transformer un endroit délaissé, sans usage 

précis hormis d’être de passage, en un vrai lieu avec son 

caractère propre. Sa restauration conserve le passage 

existant et comprend la plantation d’arbres et d’une 

prairie centrale fleurie, l’installation d’une fontaine sèche, 

d’une terrasse-verger ombragée et d’une aire de jeux pour 

enfants.

Dans le cadre du soutien à cette démarche essentielle de stratégie de reconquête 

des centres-villes fragilisés, le SGAR a demandé aux 4 agences d’urbanisme (Aix-

en-Provence, Avignon, Marseille, Toulon) d’animer et de faire vivre ce réseau qui 

couvre l’ensemble du territoire régional hors métropoles.

Ce réseau se nourrit de rencontres périodiques, alimentées de retours d’expé-

riences, de présentations de méthodologies ou de dispositifs innovants et 

d’échanges entre chefs de projet et partenaires publics et privés du dispositif 

Action Cœur de Ville. 

La place de l’Economie dont la revitalisation 

commerciale dans les conventions Action 

Cœur de Ville de la Région Provence-Alpes-

Côte d’Azur (hors avenants)

Quelques chiffres

. 14 millions d’euros, soit 3% du total des enveloppes 

financières identifiées dans les conventions

. 49 actions, soit le 17% du total des actions 

identifiées dans le programme Action Cœur de Ville

3 grands axes de développement

. Animation : recrutement d’un chef de projet Cœur 

de ville, mis en place d’un observatoire, formation 

des commerçants…

. Stratégie foncière et immobilière

. Développement du numérique

LA REVITALISATION 

COMMERCIALE DES 

CENTRES-VILLES

QUELS LEVIERS ?

Avignon

13 villes moyennes de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur bénéficient 

du dispositif « Action Cœur de Ville ». 

Avignon, 27 septembre 2019

Avignon



ATTRACTIVITÉ DES 
CENTRALITÉS URBAINES ET 
VILLAGEOISES DE LA CCPRO

L’AURAV a amorcé la définition d’une 
stratégie globale visant un renforcement 
de l’attractivité des cinq centres-villes de la 
Communauté de communes du Pays Réuni 
d’Orange. Après un diagnostic synthétique 
mettant en avant les atouts, faiblesses et 
opportunités en matière d’habitat, de cadre 
de vie et de vitalité commerciale, un premier 
programme d’actions a été proposé. 

Référentes à l’agence :

Ingrid HAUTEFEUILLE

Anne-Lise MAICHERAK

HABITAT
Leviers d’actions :
● Asseoir sa stratégie 
d’aménagement commercial
● Construire sa politique 
commerciale, foncière et immbilière;
● Accompagner / 
soutenir les commerçants ;
● Réglementation

COMMERCE

CADRE DE VIE

LES
LEVIERS

dans les coeurs
de villes

Leviers d’actions :
● Mobilité
● Qualité des espaces publics
● Lutte contre les ilots de 
chaleur urbains, Végétalisation
et biodiversité
● Réglementation

Leviers d’actions :
● Amélioration de l’habitat
et lutte contre la vacance 
● Qualité des opérations
● Diversité des logements

Définition 
de principes 

d’aménagement 
au niveau de 

l’avenue Charles 
de Gaulle

APPUI à L’ÉTUDE DU PONTET 
CENTRE

La commune du Pontet, en partenariat avec le 
Grand Avignon et la Région Sud Provence-Alpes-
Côte d’Azur, a souhaité définir une stratégie 
d’aménagement sur le secteur du cœur de ville, 
intégrant le quartier de gare et le quartier prioritaire 
politique de la ville Joffre/centre-ville.

L’accompagnement de l’AURAV a porté sur la 
formalisation et le suivi de la prestation.

L’AURAV a également accompagné la commune 
dans la définition de principes d’aménagement 
sur l’avenue Charles de Gaulle qui se situe dans la 
continuité directe du coeur de ville.

Référente à l’agence :

Anne-Lise MAICHERAK

Treilles végétalisées 
(ombre et intégration 
paysagère)

Noues plantées

Végétalisation

Cheminements piétons

Revêtement perméable



Observation 
et prospective

Forêt des cèdres - Bonnieux
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agence est un outil de connaissance et de prospective 
des dynamiques territoriales, des évolutions socio-
économiques et des modes de vie. Ses travaux en la 
matière concernent autant les échelles régionales 
qu’infra-communales.

La mission d’observation constitue un socle des activités partenariales 
de l’agence, qui a pour vocation l’animation d’observatoires 
permanents et la réalisation d’analyses ciblées dans une optique 
d’aide à la décision. Dans ce cadre, l’agence fabrique, collecte, 
capitalise, traite et mutualise les données.

L’
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CONNAÎTRE POUR MIEUX 
AGIR

L’AURAV constitue un outil de connaissance des territoires, des 
modes de vie et des évolutions socio-économiques, dans une optique 
d’aide à la décision.

CONTRIBUER à la démarche 
de marketing territorial : 
avignon terre de création

Dans le cadre de la démarche de marketing 
territorial « Avignon Terres de Création » 
conduite par le Grand Avignon et l’ensemble 
des partenaires associés, l’AURAV a animé, en 
janvier 2019, un premier atelier de travail sur 
la question de la qualité de vie et du bien-être 
dans le Grand Avignon. 

Un second atelier a été tenu en juin 2019, sur 
la base du baromètre national Observ’agglo 
conduit par la Fédération Nationale des 
agences d’urbanisme (FNAU) et l’Assemblée 
des Communautés de France (AdCF), qui 
propose 150 variables et 50 indicateurs sur 
des thèmes variés tels que la démographie, 
l’économie, le logement, le cadre de vie, etc. 
Il s’agissait de positionner et de comparer 
le Grand Avignon avec 59 autres grandes 
agglomérations et Métropoles françaises sur 
de multiples thématiques. Dans ce cadre, en 
2020, une valorisation sur les spécificités du 
Grand Avignon sera réalisée. 

Référente à l’agence :

Marine KUSNIEREK

JUIN 2019   OBSERV’A
GGLO  7

Les 59 intercommunalités 

du panel Observ’agglo

Introduction
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MISE EN PLACE D’UN 
DISPOSITIF DE VEILLE 
PROSPECTIVE DE LA 
STRATéGIE DéPARTEMENTALE 
« VAUCLUSE 2025-2040 »

Le Département de Vaucluse a missionné 
l’AURAV pour mettre en place un dispositif 
partenarial d’observation et de veille 
prospective de la stratégie Vaucluse 2025-
2040 et plus largement des dynamiques 
vauclusiennes. 

Ce dispositif consiste à suivre les évolution 
des territoires vauclusiens à partir d’une 
centaine d’indicateurs sociaux, économiques, 
environnementaux ou de mobilté, à identifier 
les signaux faibles et d’accompagner les 
mutations qui se dessinent en Vaucluse. 

Cette veille prospective s’appuie sur les 
dispositifs d’observation du territoire 
existants. 

2019 a constitué une année dédiée à la 
construction partenariale de l’outil et à la 
réalisation d’un premier livrable.

A
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Evolution de la création d'entreprises

en Vaucluse 

Avec un taux moyen de 14% en 2018, la 

création* d’entreprises apparaît plus forte 

à l’ouest du département, dans la vallée du 

Rhône ainsi que dans le Sud-Luberon et le 

Nord-Vaucluse. Les taux les plus faibles sont à 

l’est, sur le plateau de Sault et le Luberon.

Sur les 6 859 entreprises créées en 2018, 4 969 

sont des entreprises individuelles, soit 72%.

49 493 entreprises

au 31/12/2018

 dont

18 470 entreprises artisanales

6 859 créations 

3 764 fermetures

14 % taux de création

Après une longue période de diminution de la création 

d’entreprises entre 2010 et 2016, celle-ci tend à repartir à la 

hausse depuis 2016, atteignant 6 859 créations en 2018. Le 

pic le plus bas a été atteint en 2016 avec une création de 5 

489 entreprises. Cette évolution vauclusienne suit la tendance 

régionale, qui a connu son pic le pus en bas en 2015 (54 825 

entreprises créées) et une augmentation régulière depuis 2016.

72% des entreprises créées en Vaucluse sont des entreprises 

individuelles, chiffre constant depuis les 10 dernières années.

Source : 2SE Paca

Source : INSEE REE 2018

*Les indicateurs portent sur les stocks et créations d'entreprises de 

l'ensemble des activités marchandes non agricoles. 

L’activité d’une entreprise est qualifiée de marchande si ses dépenses 

d’exploitation sont couvertes pour plus de 50% par la vente de sa 

production. 

Source : INSEE, Répertoire des Entreprises et des Établissements (Sirene)

Source : INSEE REE 2018, CMAR PACA 2019

Taux de création d’entreprises

Evolution de la création d’entreprises depuis 2009

Répartition des entreprises selon leur niveau d’alerte de défaillance

La situation des entreprises vauclusiennes se distingue 

nettement du niveau régional avec 71% des entreprises qui 

présentent un risque de défaillance très faible ou faible en 2018, 

contre seulement 62% en Région Sud-PACA.

7% des entreprises ont un risque élevé de défaillance, contre 

13% dans la Région Sud-PACA.
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Quel dynamisme et robustesse des 

entreprises vauclusiennes ?

 | 51

SAULT

APT

ORANGE

PERTUIS

AVIGNON

VALREAS

BOLLENE

CAVAILLON

CARPENTRAS

L'ISLE-SUR-LA-SORGUE

VAISON-LA-ROMAINE

2 800

900
300

Densité de PPPI par communes

Nombre de logements en PPPI 

0  - 6 %
6  - 8,4 %8,4  - 10 %10  - 20 %20  - 42 %

données non disponibles

Source : DDT 84 , Filocom 2013 - critères ANAH

0
105

Kilomètres

La répartition du parc privé potentiellement indigne conduit à 

distinguer deux types de territoires :
• les pôles urbains (Avignon, Carpentras, Cavaillon, Orange, 

Pertuis), dont le nombre de logements potentiellement 

indignes est plus important du fait du poids du parc de 

logements. Ce constat met aussi en évidence : 

• le maintien d’une occupation très sociale dans des 

logements dégradés et/ou surrocupés ;

• la dégradation du parc de logements collectifs en centre 

ancien (absence de travaux de réhabilitation, division 

de logements non encadrée, etc.) qui participe à la 

dévitalisation de ces centres.

• Les communes périurbaines et rurales connaissent une part 

importante de logements potentiellement indignes (densité 

pouvant atteindre jusqu’à 42 %). Ces territoires connaissent 

également la problématique de la dégradation de leur parc.

18 000 logements du parc privé 

potentiellement indignessoit 8,4% du parc privé

En Vaucluse, 18 000 logements du parc privé sont potentiellement 

indignes. Le département est donc particulièrement concerné par la 

problématique de l’habitat indigne (8,4 % du parc privé contre 4,7 % 

en région Île-de-France).  
Il présente, avec le Département des Bouches-du-Rhône (8,7 %), un 

des taux les plus élevés de la Région Sud-PACA (6,6 %). 

* Parc Privé Potentiellement Indigne : indicateur construit à partir du croisement 

de 2 types de variables issues de la base de données Filocom (Fichier des 

Logements par Commune, construit par la DGFiP) : le classement cadastral et le 

revenu des ménages. Ainsi un logement potentiellement indigne peut concerner 

un parc occupé par des ménages très modestes et/ou être le fait d’un parc très 

vétuste.
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Part des logements potentiellement indignesdans le parc privé

Source : DDT 84, Filocom 2013 - critères ANAH
Qualité du logement

Niveau de revenu des ménages

Logements« ordinaires »

Logements « les plus vétustes »

catégorie B1

catégorie B2

catégorie B3« noyau dur »

Ménages modestes

Ménages très modestes

Logements « de standing »

Qu’est-ce que le logement potentiellement indigne ?

Quel niveau d’habitat indigne en Vaucluse ?

Part du Parc Privé Potentiellement Indigne par commune

Référente à l’agence :

Laure BIGOURDAN



SUIVI DES SITES ET PROJETS 
DE LOGEMENTS DANS LE GRAND 
AVIGNON et la CCPRO

L’AURAV accompagne la CCPRO et le Grand 
Avignon dans l’identification et le suivi des 
grands sites de projets dédié à la production de 
logements.

Ce travail a permis de réaliser le volet foncier 
des PLH des deux intercommunalités. Il vise à 
suivre, actualiser et réajuster la programmation 
de logements, le phasage et les outils (fonciers, 
réglementaires et opérationnels) à mobiliser. à 
cet effet, l’AURAV a participé aux ateliers fonciers 
du Grand Avignon, afin de co-construire avec 
les Communes la démarche de suivi des sites de 
production de logements.

Elle poursuivra également ce travail avec la 
CCPRO, dans le cadre de la mise en œuvre de son 
Observatoire de l’Habitat et du Foncier.

Référente à l’agence :

Lisa YAHI
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Développement économique, habitat, agriculture
Constats et enjeux fonciers dans le Pays des Sorgues et Monts de Vaucluse

Une pénurie de foncier mobilisable dans l’existant mais un potentiel à moyen terme
Malgré une pénurie de foncier mobilisable au sein des zones d’activité existantes, il n’y a pas d’enjeux à moyen terme quant à la  program-
mation de nouvelles zones de développement. 17 ha, aujourd’hui en création, ont permis de satisfaire une grosse partie de la demande 
endogène. 17 ha en projet, commercialisables d’ici 3 ans, permettront de continuer à satisfaire l’endogène et de répondre à d’éventuelles 
demandes exogènes. De plus, 7 ha à Châteauneuf-de-Gadagne viendront compléter cette offre à moyen terme (au-delà de 3 ans).

Intégrer et rendre accessible et visible la zone de Saint-Joseph
La zone de Saint-Joseph (Le Thor) en cours de création est peu visible de la RD901 (axe principal d’accès). Afin de conforter sa vocation  
à devenir un pôle d’activité d’ampleur et de qualité, il est prévu qu’elle s’intègre au fonctionnement de la Cigalières et au tissu existant 
(zone d’habitation à l’Ouest). Des actions de requalification des zones d’activités le long de la RD901 (la Cigalière notamment) devront 
être réalisées. L’accessibilité à la zone devra être facilitée en développant les déplacements doux et collectifs. 

Veiller à conserver la vocation économique des ZAE
Certaines zones d’activité économique (notamment la Barthalière, la Grande Marine et Saint-Véran) abritent une proportion de locaux à 
usage d’habitation plus conséquente que sur d’autres zones. Les réglements des PLU constituent en la matière un véritable levier d’actions. 

Des actions de requalification à poursuivre au sein des ZAE
Globalement, même si des actions de requalification au sein des zones ont déjà été menées (signalétique, voierie, etc.), les ZAE peuvent encore 
gagner en qualité et en lisibilité. Des aménagements paysagers peuvent être réalisés mais surtout, l’accesibilité, en mode doux  (piétons, cyclistes) 
notamment, et la sécurité des déplacements doivent être améliorés. On notera également des enjeux de requalification des parcelles privées. 

De gros enjeux de requalification urbaine sur l’axe stratégique L’Isle/LeThor 
De gros enjeux de requalification le long de la RD901, en termes de qualité paysagère et de voierie ont déjà été fléchés par les collectivi-
tés. Cet axe routier stratégique constitue une des premières images perçues de la commune du Thor et de l’Isle-sur-la-Sorgue et dessert 5 
zones d’activité économique. Un schéma d’aménagement d’ensemble, intégrant la zone de Saint-Joseph et la zone en projet Route de Cau-
mont, permettrait de redonner à ce secteur davantage de cohérence et de lisibilté et de faire de la RD901 un véritable boulevard urbain. 

Des réflexions à mener pour un développement économique maitrisé sur le long terme
Le territoire doit d’ores et déjà anticiper l’avenir si il souhaite poursuivre son développement économique à plus long terme (au-delà de 5 
ans). La localisation de nouveaux secteurs d’activité économique doit être réfléchie dès aujourd’hui afin d’anticiper les questions foncières 
(acquisition, relocalisation éventuelle des activités agricoles, etc.) ou de mobilité (voierie, transport en commun), tout en ayant comme 
objectif le maintien d’un certain équilibre entre activités économiques et activités agricoles.

01

02

03

04

05

06

ÉCONOMIE

RD901

RD31

R
D

938

Les Matouses

Les Taillades 

Blanche-Fleur

Saint-Véran

Saint-Louis

Les Cigalières
Petite et Grande Marine

Les Théologiens

Les Jonquiers

Rousselot

Barthalières Ferrailles

Saint-Joseph

STECAL

Moulin Rouge

Route de Caumont

7 ha

1,3 ha

17 ha

17 ha

Secteur entre les hameaux des 
Gramenets et de la Pierre Blanque 
Préserver les activités et espaces agricoles 
et naturels, tout en assurant la transition 
vers les espaces urbanisés et en projet.

Sud du Thor 
Préserver et maintenir l’activité agricole.  

Secteur du hameau de Velorgues 
et de la RD 938
Maîtriser le mitage et maintenir les 
activités agricoles.

Secteur du hameau  de Saint-Gervais 
et de la RD 901
Maîtriser le mitage et maintenir les activités 
agricoles.

Interface Nord entre Le Thor 
et L’Isle-sur-la-Sorgue
Maîtriser le mitage, l’évolution des secteurs 
d’urbanisation, ainsi que l’interface avec les 
espaes agricoles.

Est de L’Isle-sur-la-Sorgue
Maîtriser le mitage et gérer l’interface 
entre espaces agricoles et espaces 
d’urbanisation.

Ouest de Châteauneuf-de-Gadagne 
Maîtriser le développement autour 
des zones économiques existantes 
et du projet du Moulin Rouge. 

Secteur de La Sorgue d’Entraigues et de la RD 16 
Préserver les activités et espaces agricoles et naturels, 
tout en assurant la transition vers les espaces urbanisés et en projet.

Axe stratégique Isle-sur-la-Sorgue /Le Thor 
(RD 901)
Conforter l’activité économique et requalifier cet axe en 
boulevard urbain.

Sites de projets habitat en cours
ou en réflexion (mobilisation des
outils types ZAC/ OAP et situés en 
zones U ou AU)

ZAE existantes

ZAE en cours de création

0 2 4 km1

ZAE en projet

Sources : DGFIP cadastre 2017 / PLU des communes, CCPSMV / Cartoza / Traitements AURAV
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AGRICULTURE

HABITAT

Identifier les zones à fort potentiel agronomique et économique
L’enjeu est de préserver les terres de qualité et de soutenir l’activité agricole, notamment dans les zones à fort potentiel, équipées à l’irri-
gation et présentant un intérêt paysager et écologique.

Encadrer la diversification des exploitations agricoles
L’enjeu est de permettre la diversification des exploitations agricoles, en l’orientant notamment vers l’agro-tourisme, le développement 
des circuits courts, la vente directe à la ferme.

Définir, dans l’emprise des opérations d’aménagement, des zones de transition entre 
l’urbanisation future et les espaces agricoles
L’enjeu est de privilégier l’aménagement d’espaces paysagers végétalisés au sein du périmétre de l’opération, ou encore d’éviter l’implan-
tation d’équipements accueillant du public sensible (école, maison de retraite, etc.) en limite d’urbanisation.

Définir une politique foncière pour mieux mobiliser le foncier disponible...
Avec un potentiel foncier équivalent à 9 années de production de logements (sur la base du rythme actuel de 220 logts/ an), l’enjeu pour 
la CCPSMV est de mobiliser ce foncier disponible mais aussi d’anticiper le foncier nécessaire à son développement à plus long terme. Une 
telle stratégie permettra de rendre visible, sur la durée, l’évolution des zones d’urbanisation. 

Mieux intervenir sur les secteurs où le parc existant est le moins attractif                      
(vacance, dégradation, etc.)
L’enjeu est d’identifier précisément ces secteurs, particulièrement en centres anciens. La remobilisation du parc existant vacant, ou encore 
l’amélioration de la qualité des logements, pourront s’appuyer notamment sur le dynamisme du marché immobilier ancien.

... et mieux maîtriser la production de logements
Une politique foncière nécessite la mobilisation de l’ensemble des outils réglementaires, opérationnels et économiques (financiers et fis-
caux) nécessaires à la maîtrise du foncier et de son coût. Elle permettra également de veiller à l’équilibre des opérations à l’échelle inter-
communale et à la diversité de l’offre de logements proposée (typologies, libre/ social, locatif/ accession).

Interdire les usages susceptibles de nuire à l’agriculture ou de remettre en cause sa pérennité
Il s’agira notamment de limiter, dans les zones agricoles et via les PLU, les extensions de constructions dont le lien avec l’activité agricole 
est rompu.

Encadrer le regroupement des nouvelles constructions avec les bâtis existants 
L’enjeu est de former un ensemble bâti cohérent et ainsi d’éviter le mitage (ex. hameaux agricoles mis en place par certaines collectivités).

Limiter et encadrer le changement de destination des bâtiments agricoles 
Il s’agira de préciser les règles pour maîtriser les possibilités de changement de destination, cibler les bâtiments présentant un intérêt 
patrimonial et architectural, veiller à la pérennité d’une exploitation en activité, ou encore à la qualité paysagère du site. 
Un des enjeux sera également de permettre l’implantation et l’aménagement des structures liées à la transformation et au conditionne-
ment des produits issus de l’exploitation agricole et de faciliter l’installation de jeunes agriculteurs.

Ne pas considérer les friches comme des réserves foncières pour l’urbanisation
La priorité sera de protéger les terres cultivées et cultivables et de promouvoir des actions de reconquête, en poursuivant le travail de 
remise en culture engagé.

Proposer, sous conditions, des solutions pour le logement des employés saisonniers 

Mettre en place une veille sur les parcelles de propriété publique
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Optimiser les opérations d’aménagement pour limiter la consommation de l’espace
La question de la mobilisation du foncier se pose, dans un contexte contraint de préservation des espaces agricoles et naturels, qui se tra-
duira dans les prochaines années par des règles mettant en application le principe de « zéro artificialisation nette ». Dans ce cadre, l’enjeu 
des formes urbaines et densités, acceptables et adaptées, doit d’ores et déjà être anticipé.

Privilégier le réinvestissement des anciens bâtiments agricoles ou de bâtiments existants
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économie, HAbitat et 
agriculture : Constats et 
enjeux Fonciers du pays 
des sorgues et monts de 
vaucluse

L’AURAV a réalisé une étude permettant 
d’identifier les enjeux fonciers de la 
Communauté de Communes en matière de 
développement économique, d’habitat et 
d’agriculture. Ce travail vise à proposer des 
orientations pour l’élaboration d’une stratégie 
foncière et d’aménagement et de prioriser 
les actions à mettre en œuvre.  Ce travail se 
poursuivra en 2020.

Référents à l’agence :

Lisa YAHI

Yohann LEPOSTOLLEC

Marine KUSNIEREK

Développement économique, habitat, agriculture
Constats et enjeux fonciers dans le Pays des Sorgues et Monts de Vaucluse

Une pénurie de foncier mobilisable dans l’existant mais un potentiel à moyen terme
Malgré une pénurie de foncier mobilisable au sein des zones d’activité existantes, il n’y a pas d’enjeux à moyen terme quant à la  program-
mation de nouvelles zones de développement. 17 ha, aujourd’hui en création, ont permis de satisfaire une grosse partie de la demande 
endogène. 17 ha en projet, commercialisables d’ici 3 ans, permettront de continuer à satisfaire l’endogène et de répondre à d’éventuelles 
demandes exogènes. De plus, 7 ha à Châteauneuf-de-Gadagne viendront compléter cette offre à moyen terme (au-delà de 3 ans).

Intégrer et rendre accessible et visible la zone de Saint-Joseph
La zone de Saint-Joseph (Le Thor) en cours de création est peu visible de la RD901 (axe principal d’accès). Afin de conforter sa vocation  
à devenir un pôle d’activité d’ampleur et de qualité, il est prévu qu’elle s’intègre au fonctionnement de la Cigalières et au tissu existant 
(zone d’habitation à l’Ouest). Des actions de requalification des zones d’activités le long de la RD901 (la Cigalière notamment) devront 
être réalisées. L’accessibilité à la zone devra être facilitée en développant les déplacements doux et collectifs. 

Veiller à conserver la vocation économique des ZAE
Certaines zones d’activité économique (notamment la Barthalière, la Grande Marine et Saint-Véran) abritent une proportion de locaux à 
usage d’habitation plus conséquente que sur d’autres zones. Les réglements des PLU constituent en la matière un véritable levier d’actions. 

Des actions de requalification à poursuivre au sein des ZAE
Globalement, même si des actions de requalification au sein des zones ont déjà été menées (signalétique, voierie, etc.), les ZAE peuvent encore 
gagner en qualité et en lisibilité. Des aménagements paysagers peuvent être réalisés mais surtout, l’accesibilité, en mode doux  (piétons, cyclistes) 
notamment, et la sécurité des déplacements doivent être améliorés. On notera également des enjeux de requalification des parcelles privées. 

De gros enjeux de requalification urbaine sur l’axe stratégique L’Isle/LeThor 
De gros enjeux de requalification le long de la RD901, en termes de qualité paysagère et de voierie ont déjà été fléchés par les collectivi-
tés. Cet axe routier stratégique constitue une des premières images perçues de la commune du Thor et de l’Isle-sur-la-Sorgue et dessert 5 
zones d’activité économique. Un schéma d’aménagement d’ensemble, intégrant la zone de Saint-Joseph et la zone en projet Route de Cau-
mont, permettrait de redonner à ce secteur davantage de cohérence et de lisibilté et de faire de la RD901 un véritable boulevard urbain. 

Des réflexions à mener pour un développement économique maitrisé sur le long terme
Le territoire doit d’ores et déjà anticiper l’avenir si il souhaite poursuivre son développement économique à plus long terme (au-delà de 5 
ans). La localisation de nouveaux secteurs d’activité économique doit être réfléchie dès aujourd’hui afin d’anticiper les questions foncières 
(acquisition, relocalisation éventuelle des activités agricoles, etc.) ou de mobilité (voierie, transport en commun), tout en ayant comme 
objectif le maintien d’un certain équilibre entre activités économiques et activités agricoles.
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Secteur entre les hameaux des 
Gramenets et de la Pierre Blanque 
Préserver les activités et espaces agricoles 
et naturels, tout en assurant la transition 
vers les espaces urbanisés et en projet.

Sud du Thor 
Préserver et maintenir l’activité agricole.  

Secteur du hameau de Velorgues 
et de la RD 938
Maîtriser le mitage et maintenir les 
activités agricoles.

Secteur du hameau  de Saint-Gervais 
et de la RD 901
Maîtriser le mitage et maintenir les activités 
agricoles.

Interface Nord entre Le Thor 
et L’Isle-sur-la-Sorgue
Maîtriser le mitage, l’évolution des secteurs 
d’urbanisation, ainsi que l’interface avec les 
espaes agricoles.

Est de L’Isle-sur-la-Sorgue
Maîtriser le mitage et gérer l’interface 
entre espaces agricoles et espaces 
d’urbanisation.

Ouest de Châteauneuf-de-Gadagne 
Maîtriser le développement autour 
des zones économiques existantes 
et du projet du Moulin Rouge. 

Secteur de La Sorgue d’Entraigues et de la RD 16 
Préserver les activités et espaces agricoles et naturels, 
tout en assurant la transition vers les espaces urbanisés et en projet.

Axe stratégique Isle-sur-la-Sorgue /Le Thor 
(RD 901)
Conforter l’activité économique et requalifier cet axe en 
boulevard urbain.

Sites de projets habitat en cours
ou en réflexion (mobilisation des
outils types ZAC/ OAP et situés en 
zones U ou AU)

ZAE existantes

ZAE en cours de création

0 2 4 km1

ZAE en projet

Sources : DGFIP cadastre 2017 / PLU des communes, CCPSMV / Cartoza / Traitements AURAV
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AGRICULTURE

HABITAT

Identifier les zones à fort potentiel agronomique et économique
L’enjeu est de préserver les terres de qualité et de soutenir l’activité agricole, notamment dans les zones à fort potentiel, équipées à l’irri-
gation et présentant un intérêt paysager et écologique.

Encadrer la diversification des exploitations agricoles
L’enjeu est de permettre la diversification des exploitations agricoles, en l’orientant notamment vers l’agro-tourisme, le développement 
des circuits courts, la vente directe à la ferme.

Définir, dans l’emprise des opérations d’aménagement, des zones de transition entre 
l’urbanisation future et les espaces agricoles
L’enjeu est de privilégier l’aménagement d’espaces paysagers végétalisés au sein du périmétre de l’opération, ou encore d’éviter l’implan-
tation d’équipements accueillant du public sensible (école, maison de retraite, etc.) en limite d’urbanisation.

Définir une politique foncière pour mieux mobiliser le foncier disponible...
Avec un potentiel foncier équivalent à 9 années de production de logements (sur la base du rythme actuel de 220 logts/ an), l’enjeu pour 
la CCPSMV est de mobiliser ce foncier disponible mais aussi d’anticiper le foncier nécessaire à son développement à plus long terme. Une 
telle stratégie permettra de rendre visible, sur la durée, l’évolution des zones d’urbanisation. 

Mieux intervenir sur les secteurs où le parc existant est le moins attractif                      
(vacance, dégradation, etc.)
L’enjeu est d’identifier précisément ces secteurs, particulièrement en centres anciens. La remobilisation du parc existant vacant, ou encore 
l’amélioration de la qualité des logements, pourront s’appuyer notamment sur le dynamisme du marché immobilier ancien.

... et mieux maîtriser la production de logements
Une politique foncière nécessite la mobilisation de l’ensemble des outils réglementaires, opérationnels et économiques (financiers et fis-
caux) nécessaires à la maîtrise du foncier et de son coût. Elle permettra également de veiller à l’équilibre des opérations à l’échelle inter-
communale et à la diversité de l’offre de logements proposée (typologies, libre/ social, locatif/ accession).

Interdire les usages susceptibles de nuire à l’agriculture ou de remettre en cause sa pérennité
Il s’agira notamment de limiter, dans les zones agricoles et via les PLU, les extensions de constructions dont le lien avec l’activité agricole 
est rompu.

Encadrer le regroupement des nouvelles constructions avec les bâtis existants 
L’enjeu est de former un ensemble bâti cohérent et ainsi d’éviter le mitage (ex. hameaux agricoles mis en place par certaines collectivités).

Limiter et encadrer le changement de destination des bâtiments agricoles 
Il s’agira de préciser les règles pour maîtriser les possibilités de changement de destination, cibler les bâtiments présentant un intérêt 
patrimonial et architectural, veiller à la pérennité d’une exploitation en activité, ou encore à la qualité paysagère du site. 
Un des enjeux sera également de permettre l’implantation et l’aménagement des structures liées à la transformation et au conditionne-
ment des produits issus de l’exploitation agricole et de faciliter l’installation de jeunes agriculteurs.

Ne pas considérer les friches comme des réserves foncières pour l’urbanisation
La priorité sera de protéger les terres cultivées et cultivables et de promouvoir des actions de reconquête, en poursuivant le travail de 
remise en culture engagé.

Proposer, sous conditions, des solutions pour le logement des employés saisonniers 

Mettre en place une veille sur les parcelles de propriété publique
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Optimiser les opérations d’aménagement pour limiter la consommation de l’espace
La question de la mobilisation du foncier se pose, dans un contexte contraint de préservation des espaces agricoles et naturels, qui se tra-
duira dans les prochaines années par des règles mettant en application le principe de « zéro artificialisation nette ». Dans ce cadre, l’enjeu 
des formes urbaines et densités, acceptables et adaptées, doit d’ores et déjà être anticipé.

Privilégier le réinvestissement des anciens bâtiments agricoles ou de bâtiments existants
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SCHÉMA DÉPARTEMENTAL 
D’AMÉLIORATION DE L’ACCESSIBILITÉ 
DES SERVICES AUX PUBLICS

Depuis 2017, l’AURAV accompagne le Département de 
Vaucluse et l’État dans l’élaboration de ce schéma. Établi 
pour une durée de 6 ans, il vise à qualifier et à renforcer 
l’offre de services jugés essentiels par la population et 
à développer les coopérations et mutualisations des 
services, ceci afin d’assurer un égal accès aux services 
aux habitants. 

Dans ce cadre, l’AURAV intervient dans la production 
d’éléments de connaissance sur les équipements et 
services présents dans les territoires de Vaucluse.

Référente à l’agence :

Marine KUSNIEREK
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Piolenc
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Lapalud

Avignon

Pertuis

Bollène

Cavaillon

Monteux

Sorgues

Carpentras

Pernes-
les-Fontaines

L'Isle-sur-la-Sorgue

VedèneLe Pontet

La Tour-d’Aigues

Coustellet

Vaison-la-Romaine

Valréas

VacqueyrasCamaret

Sarrians Aubignan

Mazan

Caromb

Sault

Maubec

Mormoiron

La Bastide-des-Jourdans

Mérindol

Cucuron

Sablet

Le Thor

Bédarrides

Courthézon

Morières-
les-Avignon

Roussillon
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Bédoin 

Grambois

Espace départemental des solidarités
Conseil Départemental
(EDeS)

Antenne

Agence Sécurité sociale agricole (MSA)

Permanence et point d’accueil

Accueil Caisse d’allocations 
familiales (CAF)

Point relais

LES LIEUX D’ACCUEIL SOCIAL

Agence Caisse d’assurance retraite 
et de la santé au travail (CARSAT)

Permanence

Agence d’accueil Caisse primaire 
d’assurance maladie (CPAM)

Permanence

Accueil Centre communal 
d’action sociale (CCAS) 
des villes de + de 5 000 habitants

Centres sociaux (CS)

Présence d’une Maison de services 
au public (MSAP)

Missions locales (ML)

Centre Local d’Information et de
 Coordination gérontologique (CLIC)

Agence Pôle Emploi

Espace numérique 
Point numérique

Temps moyen d’accès en voiture aux services d’usage courant

Accessibilité Potentielle Localisée aux médecins généralistes*

 | 23

Quel niveau d’accès aux services pour les vauclusiens ?

* Il s’agit du temps moyen nécessaire
pour accéder à un panel de 29 commerces 
et services de la gamme intermédiaire 
de la BPE, qui relève d’un usage courant, 
tels que supermarchés, librairies-papeteries,
magasins de vêtements, collèges, opticiens, 
contrôles techniques automobiles,
bijouteries, police-gendarmerie etc. 

Temps moyen d'accès aux services
d'usage courant*, en voiture depuis
le domicile (échelle des Bassins de Vie)

9 - 10 minutes
11 - 15 minutes
16 - 20 minutes
21 - 35 minutes

0 105 Kilomètres
Source : INSEE BPE 2018, distancier Metric
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4,87 - 7,12

Accessibilité Potentielle Localisée aux 
médecins généralistes en 2016 
(nombre moyen de consultations 
accessibles par an, par habitant)

Note de lecture de l’indicateur : 
Compte tenu de la structure par âge de la 
population, un avignonnais a accès en moyenne 
à 5,2 consultations par an.
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L’accessibilité potentielle localisée 
(APL) aux médecins généralistes est 
un indicateur qui permet de mesurer 
l’adéquation et la proximité entre 
l’offre et la demande de soins de 
premier recours. Ainsi, un vauclusien 
a accès à 3,35 consultations par an en 
moyenne contre 3,8 pour un habitant 
de la région Sud-PACA et 4,1 pour un 
français métropolitain.

De nombreuses communes situées 
dans le centre et dans l’est du 
département ont une accessibilité 
aux médecins généralistes faible, 
inférieure à 2,5 consultations par 
habitant par an, seuil critique pour 
considérer une commune en désert 
médical : 44 communes de Vaucluse 
sont alors dans cette situation. 
De même, certaines communes 
relativement importantes (Orange, 
Carpentras, Bollène) ont également 
une accessibilité apparaissant comme 
faible, autour des 3,5.

Le Schéma Départemental 
d’Amélioration de l’Accessibilité des 
Services au Public (SDAASAP), élaboré 
en 2018, répond à deux objectifs 
principaux : - Identifier les déficits 
en matière d’accès aux services au 
public sur le territoire départemental 
et  - Définir un plan d’amélioration 
de l’accessibilités aux services. 
L’accessibilité aux services d’usage 
courant est des indicateurs qui permet 
d’identifier les territoires éloignés 
d’un panel de services de la gamme 
“intermédiaire” définie par l’INSEE.
Ainsi les territoires à l’est du 
département sont peu équipés, avec 
un temps moyen d’accès aux services 
courants de plus de 15 minutes 
(bassin de vie d’Apt, Malaucène, La 
Tour d’Aigues) et plus de 20 minutes 
pour le bassin de Sault.

* L’Accessibilité Potentielle Localisée est un indicateur établi par le DREES et l’IRDES. Indicateur disponible au niveau de chaque commune, il tient 
compte de l’offre et de la demande issue des communes environnantes. En plus de la distance, l’APL tient également compte de la structure par âge de 
la population de chaque commune (une pondération est affectée à chaque personne par tranche d’âge).
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APPUI À L’ÉLABORATION 
DU MODÈLE DE TRAFIC DU 
GRAND AVIGNON

 

L’AURAV accompagne le Grand Avignon 
et le Cerema dans l’élaboration d’un 
modèle d’analyse de trafic. Celui-ci vise 
à reconstituer la demande et le niveau 
de service du réseau routier. Il permettra 
d’évaluer l’impact de projets routiers, de 
dimensionner des projets d’infrastructures 
routières, et de tester l’impact des 
projets de développement local sur les 
déplacements et les réseaux.

Référente à l’agence :

Ingrid HAUTEFEUILLE

Un modèle pour appuyer le choix en 
matière de mobilité
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NOTE DE CONJONCTURE 

DU GRAND AVIGNON AU 

1ER TRIMESTRE 2019

L’EMPLOI SALARIÉ 

1er trimestre 2019

59 283 emplois sa
lariés p

rivés 

+ 0,4 % en un an, 

soit 254 emplois su
pplémentaires

 L’emploi salarié du secteur privé représente près de 68 %
 de l’emploi total

7 095 établisse
ments employeurs 

+ 0,7 % en un an, 

soit 50 établisse
ments su

pplémentaires  

Parmi les 59 283 emplois salariés privés observés                   

en 2019, près d’un quart (23 %) se retrouve dans le secteur 

commercial (associé à la réparation d’automobiles et 

de motocycles). Les transports et la santé humaine 

rassemblent respectivement 11 % de l’emploi                             

du Grand Avignon. 

PRÈS D’UN QUART 

DE L’EMPLOI DANS 

LE SECTEUR COMMERCIAL
   Répartition de l’emploi salarié privé par secteur d’activité, Grand Avignon 

Source : Urssaf PACA-Acoss

NOTE DE CONJONCTURE

SEPT. 2019

Les industries agroalimentaires constituent un secteur-clef de l’économie du Grand Avignon. Elles représentent 1 140 emplois 

salariés et 40 établissements  Par ailleurs, la réputation d’excellence de l’agglomération et de ses territoires environnants 

en matière de production agricole est bien ancrée (fruits et légumes)  De plus, le bassin de vie d’Avignon est en pointe en 

matière d’autonomie alimentaire : son aire urbaine est la plus autosuffisante de France avec une autonomie alimentaire 

de 8,2 %, alors qu’elle s’élève seulement à 2 % en moyenne, ce qui témoigne du dynamisme de l’agriculture de proximité.  

Enfin, on dénombre plus de 940 ha en agriculture bio, auxquels s’ajoutent 97 ha en conversion, cultivés par 50 producteurs 

 Mais au-delà de l’activité agricole à proprement parler, c’est bien l’importance de l’activité de transformation des matières 

premières agricoles, qui est au cœur de cette publication. Car cette industrie est, sur le Grand Avignon, à la fois un secteur 

d’exportation majeur (1,9 milliard d’€ d’exportations à l’échelle du Vaucluse) et d’innovation  

L’INDUSTRIE  AGROALIMENTAIRE  
DANS LE GRAND AVIGNON 
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COMPRENDRE 
LES DYNAMIQUES 
économiques
L’AURAV appuie les acteurs économiques en proposant des éléments 
d’éclairages sur les activités traditionnelles, innovantes ou en 
émergence et en faisant vivre un outil partenarial de gestion des zones 
d’activités.

note de conjoncture DU 
GRAND AVIGNON

L’année 2019 a vu le lancement d’une note 
de conjoncture qui a pour vocation de sortir 
chaque semestre. Ces notes seront produites 
par l’AURAV. 

Elles visent à apprécier et à caractériser, 
à l’échelle du Grand Avignon, l’emploi, les  
recrutements et la demande d’emploi et  à 
observer les dernières tendances. L’objectif 
de cette note est d’anticiper les mutations en 
cours et de nourrir les politiques publiques.  

Référente à l’agence :

Marine KUSNIEREK
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CHIFFRES CLES ECONOMIQUES  

D’ENTRAIGUES-SUR-LA-SORGUE 

 

 

UNE FORTE PROPORTION D’EMPLOIS DANS LE SECTEUR COMMERCIAL ET UNE SURREPRESENTATION 

DANS L’INDUSTRIE ET LA CONSTRUCTION  

 

 Répartition des emplois par grands secteurs d’activités (Insee, 2016) 

 

Le secteur du commerce, associé aux transports et aux services, rassemble 57% des emplois 

d’Entraigues (surreprésentation de 6 points par rapport à la moyenne de l’agglomération). Les secteurs 

de la construction et de l’industrie y sont également surreprésentés en rassemblant tous deux 11% 

de l’emploi contre 6% à l’échelle de l’agglomération.  
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Entraigues-sur-la-Sorgue Grand Avignon France métro

 3 144 emplois salariés privés, soit 5% des emplois du Grand Avignon (Acoss, Urssaf, 2018) 

 + 10,3% emplois salariés privés entre 2014 et 2018 (Acoss, Urssaf, 2018) 

Nb : à Entraigues-sur-la-Sorgue, le nombre d’emplois total annoncé par l’Insee (2 704 

emplois) est inférieur au nombre d’emplois salariés privés communiqué par l’Urssaf. Cet 

écart semble illogique et contraire à ce qui est observé par ailleurs.  

 

 Avec un indice de concentration de l’emploi de 0,7, la commune d’Entraigues-sur-la-

Sorgue a un profil plutôt résidentiel : la commune accueille plus d’actifs résidants que 

d’emplois (Insee, 2016) 

 

 1 175  établissements (hors SCI), soit 3% des établissements du Grand Avignon (Sirène, 

2019) 

L’industrie 
agroalimentaire dans le 
GRAND AVIGNON

L’industrie agro-alimentaire constitue un 
secteur clé de l’économie du Vaucluse, et plus 
spécifiquement du Grand Avignon. Au-delà 
de l’activité agricole à proprement parler, 
les activités de transformation des matières 
premières agricoles représentent à la fois un 
secteur d’exportation majeur et un vecteur 
d’innovation.

L’AURAV a donc réalisé une publication 
qui dresse le portrait de ces industries bien 
spécifiques - emplois, établissements, 
secteurs - et qui revient sur les tendances 
passées. Cette publication met également 
l’accent sur les nombreux atouts et dispositifs 
mis en place pour soutenir la filière.

CHIFFRES CLéS éCONOMIQUES 
D’ENTRAIGUES-SUR-LA-
SORGUE

L’AURAV a réalisé un panorama qui dresse 
le portrait économique de la commune 
d’Entraigues-sur-la-Sorgue, à l’image de 
celui réalisé pour le Grand Avignon en 2018. 
Ce panorama constitue un état des lieux 
qui permettra de suivre les effets de la zone 
économique stratégique du Plan inscrite au 
SCoT.

Ce document propose une analyse de l’emploi 
et de ses évolutions par secteurs d’activités, 
des types d’emplois, du tissu économique, 
de la population active, ainsi qu’un zoom sur 
la demande et l’offre d’emploi à Entraigues-
sur-la-Sorgue. Il témoigne notamment de 
l’importance de la sphère productive et d’une 
forte dynamique de l’emploi salarié depuis 
2008.

Référente à l’agence :

Marine KUSNIEREK

Référente à l’agence :

Marine KUSNIEREK
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D’UN OUTIL D’OBSERVATION 
DÉPARTEMENTAL DES ESPACES 
D’ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES 
VERS UN OUTIL RÉGIONAL

Au-delà d’un outil web de cartographie 
dynamique qui recense et qualifie les zones 
d’activités économiques en Vaucluse, 
CARTOZA est aussi une démarche 
qui rassemble l’ensemble des acteurs 
économiques du territoire autour d’enjeux 
liés au développement économique des 
territoires. 

CARTOZA est issu d’un partenariat 
rassemblant la DDT 84, le CD 84, l’EPF PACA, 
la CCI 84 et l’AURAV autour d’une convention 
triennale qui a pris fin le 31 décembre 2019. 
Le déploiement d’un système régional 
d’observation du foncier économique « 
Sud Foncier Eco », reprend les contenus de 
CARTOZA. 

L’année 2019 a permis de faire la transition 
auprès des acteurs concernés, EPCI 
notamment, entre l’outil départemental 
CARTOZA et l’outil régional Sud Foncier Eco. 

Une analyse des gisements foncier au sein 
des zones d’activité économique de la 
Communauté de Communes Rhône-lez-
Provence a également était réalisée afin de 
nourrir CARTOZA. 

A l’avenir, l’AURAV participera aux réflexions 
sur le dispositif d’observation des espaces 
d’activités économiques du territoire régional. 

Référente à l’agence :

Marine KUSNIEREK

TERRITOIRES D’INDUSTRIE : UN 
PROGRAMME POUR ACCÉLÉRER 
LE DÉVELOPPEMENT DES 
TERRITOIRES

Le programme national « Territoires 
d’Industrie » vise à redynamiser l’industrie 
française à travers 17 mesures pour aider les 
territoires à développer ou renforcer leurs 
projets de territoire. 

Les intercommunalités du Grand Avignon, 
de Luberon Monts de Vaucluse, Ventoux 

Comtat Venaissin et des Sorgues du Comtat 
ont été identifiées comme des territoires à 
forte dimension industrielle et travaillent 
aujourd’hui autour d’un projet de territoire 
commun dans une vision globale et partagée. 

Dans ce cadre, l’AURAV a participé à la 
démarche à travers notamment l’analyse du 
poids et des dynamiques du secteur industriel 
à l’échelle des quatre intercommunalités. 
Chaque territoire présente des dynamiques 
particulières mais ils se retrouvent autour 
d’un dénominateur commun : l’industrie 
alimentaire, qui regroupe la majorité de 
l’emploi salarié industriel. 

Référente à l’agence :

Marine KUSNIEREK

 

Un secteur industriel qui semble repartir à la hausse  
 
Evolution (base 100) du stock d’établissements industriels (et stock en 2017) 

 
 
 
 
 
Evolution (base 100) de l’effectif salarié dans le secteur industriel (et effectif en 2017) 
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FOCUS SUR LES ZONES D’ACTIVITES ECONOMIQUES 
DU GRAND AVIGNON - PARTIE 2

Appui à la mise en oeuvre du schéma d’accueil des entreprises

Agence d’urbAnisme rhône Avignon vAucluse

Décembre 2019

Entreprises
Emplois

Type d’activitéImmobilier vacantFoncier disponibleType de propriétaire Enjeux

Focus sur les zones d’activités économiques du Grand Avignon / Partie 2 - 2019• AURAV| 11
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FOCUS SUR LES ZONES 
D’ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES 
DU GRAND AVIGNON

Le Grand Avignon a élaboré un Schéma 
d’Accueil des Entreprises (SAE) pour appuyer 
sa stratégie de développement économique. 
Afin d’anticiper et suivre la mise en oeuvre du 
SAE, le Grand Avignon a missionné l’AURAV 
pour produire un état des lieux de ses zones 
d’activités économiques et mettre en avant 
les enjeux des principales d’entre-elles. 
Initié en 2018, où quatre zones d’activités 
de l’agglomération avignonnaise ont été 
traitées, ce travail s’est poursuivi en 2019 avec 
l’analyse de 7 nouvelles zones ou ensemble de 
zones d’activités :  

• Avignon Nord (Le Pontet, Sorgues, 
Vedène) ;

• Couquiou (Entraigues-sur-la-Sorgue) ;

• Secteur de Chalançon (Vedène) ;

• Les Fonds et les Saffranières (Vedène) ;

• Clos Folard, Decluny et Saint-Montange-
Carmejeanne (Vedène et Morières-lès-
Avignon) ;

• Campveires (Morières-lès-Avignon) ;

• Les Mouttes Basses (Morières-lès-
Avignon). 

Ces focus par zone apportent un éclairage 
quantitatif et qualitatif (type d’activités, 
nombre d’établissements, emplois, foncier 
disponible, immobilier vacant, etc.). En 2020, 
ce travail se poursuivra sur de nouvelles zones 
d’activités de l’agglomération.   

Référente à l’agence :

Marine KUSNIEREK

Zone d’activités d’Avignon Nord



54          AURAV • Rapport d’activités 2019

05

agence d’urbanisme est un outil d’information et 
de diffusion des savoirs. Elle facilite l’information 
permanente des acteurs et la mise en perspective des 
problématiques territoriales et socio-économiques.

L’agence joue un rôle de centre de ressources. Dans ce cadre, elle 
assure :

• la diffusion de publications pédagogiques et de documents de 
synthèse, notamment via le site internet ;
• la sensibilisation des acteurs publics ou privés et de la 
population sur les évolutions et enjeux sociétaux et territoriaux ;
• l’organisation d’événements et de débats, de « formations » en 
direction des élus et techniciens du territoire ;
• la participation à des événements extérieurs, aux réseaux de 
professionnels.

L’



Luberon

Animation 
territoriale 
et centre de 
ressources
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sensibiliser et 
informer 

L’agence, « capteuse d’évolution », est un outil de sensibilisation, de 
facilitation des échanges autour des évolutions sociales, sociétales, 
environnementales, économiques, réglementaires…

Le Patrimoine Végétal Urbain : retour sur le 
séminaire

 

Face aux enjeux liés à la Nature en ville et aux défis d’adaptation au 
réchauffement climatique, l’AURAV a organisé le 4 juillet 2019 un séminaire 
sur le « Patrimoine Végétal Urbain ». Accompagné par la Communauté 
d’Agglomération Ventoux-Comtat Venaissin pour son travail sur les îlots 
de chaleur, et par l’INRAE sur les essences végétales d’aujourd’hui et 
de demain, le séminaire, qui a rassemblé élus et techniciens, a permis à 
l’AURAV de présenter ses travaux sur la nature en ville : essences d’arbres 
à privilégier, toitures végétalisées, coefficient de biotope (CBS), protection 
et valorisation des arbres remarquables. L’objectif étant d’apporter des 
solutions concrètes et durables pour des villes méditerranéennes résilientes.

Référentes à l’agence :

Auriane BROUSSE

Anne-Lise MAICHERAK
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Mieux prendre en 
compte la biodiversité 
dans les projets 
d’aménagement

L’AURAV, le Grand Avignon et 
l’ARPE-ARB (Agence régionale pour 
l’environnement et Agence régionale 
de la biodiversité) ont organisé le 5 
décembre 2019 un atelier-déjeuner sur 
la prise en compte de la biodiversité 
dans les politiques d’urbanisme et 
d’aménagement. Une trentaine d’élus 
étaient présents et ont pu échanger 
sur les enjeux et actions liés à la 
biodiversité, grâce notamment à de 
nombreux retours d’expérience.

coeur de ville, un atelier 
sur avignon

L’AURAV anime avec les autres agences de PACA 
le réseau des 13 villes lauréates au dispositif 
national Action Cœur de ville. 

Dans ce cadre, elle a organisé un atelier à 
Avignon sur la revitalisation commerciale qui 
a regroupé les chefs de projets Cœur de villes, 
et les principaux partenaires et financeurs 
du dispositif (l’état, l’ANAH, la Banque des 
Territoires, Action Logement, CCI, SCoT...). 
Les visites ont permis de présenter les actions 
menées par la ville d’Avignon.

Référente à l’agence :

Anne-Lise MAICHERAK

Référentes à l’agence :

Ingrid HAUTEFEUILLE

Anne-Lise MAICHERAK

s’enrichir D’AUTRES 
EXPérienceS et s’impliquer 
dans les réseaux nationaux

L’AURAV a pour vocation de diffuser localement 
les expériences innovantes à l’oeuvre dans d’autres 
territoires, de valoriser les expertises et les éléments 
de connaissance applicables aux enjeux des 
territoires vauclusiens.

Elle participe aux clubs thématiques de la FNAU 
qui constituent des moments d’échanges entre 
professionnels. L’AURAV a contribué en 2019 aux 
travaux de la FNAU et du réseau des agences de 
PACA. Elle était également présente aux 40 ème 
rencontres de la FNAU sur la question des territoires 
en transition qui se sont déroulées en Île de France.

...



A
x
e
 

05

Communication et 
data ressources 

DIFFUSION ET COMMUNICATION 
NUMÉRIQUES

Avec la mise en ligne de son nouveau site internet, 
l’AURAV diffuse une newsletter mensuelle. 

Celle-ci met en avant les dernières réalisations 
de l’Agence ainsi que des focus sur l’actualité de 
l’urbanisme. Elle permet d’atteindre un large 
public local composé d’élus, de techniciens, 
d’urbanistes, de partenaires professionnels, 
associations …

De plus, en 2019, l’AURAV a renforcé sa visibilité 
via son nouveau compte Twitter. Celui-ci, 
alimenté par les actualités de l’Agence, permet 
de mieux suivre les acteurs du monde de 
l’Urbanisme, tant locaux que nationaux.

Pour nous suivre, c’est simple, voici notre 
compte : @AURAV_Avignon 

Référente à l’agence :

Laure BIGOURDAN

L’AURAV constitue un «centre de ressources», de veille et 
d’information sur les questions territoriales. Elle a également pour 
mission la gestion et la valorisation des données numériques.

58          



Origine des espaces artificialisés de la Région Sud PACA :

UN ENJEU ACTUEL MAJEUR :
MAÎTRISER ET SAVOIR 
TRAITER LA DONNÉE

La mission d’observation des dynamiques 
territoriales et socio-démographiques de 
l’AURAV implique un travail permanent 
d’identification, d’acquisition, de mise à jour, 
de gestion et d’exploitation des nombreuses 
bases de données. 

À travers ce rôle, l’agence constitue un centre 
de ressources mutualisé permanent pour 
ses membres dans une optique d’aide à la 
décision.

En 2019, l’agence a notamment :

• effectué un recensement et une analyse 
d’indicateurs socio-économiques et 
démographiques, en partenariat avec le 
Département de Vaucluse ; 

• analyse de l’arficialisation via la donnée 
Occupation du Sol régionale, réalisée dans 
le cadre de la convention partenariale avec 
la Région Sud PACA ;

• exploité les données MAJIC-Fichiers 
Fonciers de la DGFIP, dans le cadre 
d’études sur la consommation foncière, 
notamment sur les SCoT Gard Rhodanien 
et Bassin de Vie d’Avignon ;

Référente à l’agence :

Laure BIGOURDAN

• acquis et exploité les données «Demande 
de Valeur Foncière (DVF)», permettant 
l’analyse des marchés fonciers pour les 
divers documents de planification (SCOT, 
PLH) ;

• acquis et exploité les données «Filocom», 
dans le cadre du PLH du Grand Avignon, 
ayant permis un zoom sur la vacance des 
logements.

Taux de consommation des 
espaces naturels et agricoles 

entre 2006 et 2014



Depuis 2014, l’AURAV et les autres agences d’urbanisme 
ont établi un partenariat avec la Région Sud qui permet de 
l’appuyer sur les questions d’aménagement du territoire, de 
transports et de développement économique.

Le Programme Partenarial de Travail (PPT) constitue le cadre des 
interventions et des missions de l’AURAV. Etabli et adopté par le Conseil 
d’administration, il mutualise et croise les besoins et les attentes qui ont 
été exprimés par les membres, qu’ils soient directement intéressés par les 
missions ou qu’ils soient intéressés par le bénéfice de la mutualisation des 
missions.

Les missions intégrées dans le programme partenarial de travail doivent 
répondre à un intérêt collectif et résultent d’une initiative de l’agence et de 
ses membres.

Ainsi, les missions liées au partenariat avec la Région Sud ne sont pas 
inscrites au Programme Partenarial de Travail car cette dernière n’est pas 
membre de l’AURAV. 

Les missions hors PPT doivent rester minoritaires et ne sont pas prioritaires 
pour l’AURAV. Elles sont considérées comme des prestations et sont 
fiscalisées.

Les autres 
activités



Les autres 
activités
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A7

A7

A9

A54

A54

MER MEDITERRANEE

Sites logistiques du Delta Rhodanien

Zones où présence logistique importante 
(mixtes ou spécialisées)

Zones d’activité économique

MIN Marché d’intérêt national

Zones portuaires

Projet de hub trimodal

Nîmes
Apt

Carpentras

Uzès

Vaison-la-Romaine

St-Martin-de-Crau

St-Rémy-
de-Provence

Graveson

Plan d’Orgon

Cabannes

Arles

Bollène

Pierrelatte

Orange
Alès

Le Grau du Roi

St-Gilles

Beaucaire

Montélimar

ZAC du Plan

Grange Blanche

ZAC Pan Euro Parc

Hub logistique
de St Martin-de-Crau 

Les Tomples 

Actiparc
Mitra

ZI Domitia

Pôle fluvio-portuaire
Pôle industriel nord

ZP de Courtine

OZE Lavoisier
 

Aire logistique élargie de Nîme

ZP du Pontet

ZP Laudun

ZI La Gauloise
ZI L’oseraie 

ZA de l’Aspre

MIN Châteaurenard

MIN Cavaillon

MIN Avignon
Chantier de transport 

combiné de Champfleury

 ZI du Pont

 ZI des Iscles ZA du Barret
 ZI La Horsière

 ZI Rocade Nord 

 ZA de la Plaine

Quai CNR 
de Beaucaire

ZAC du Plan

Grange Blanche

Les Escampades
 ZI Fournalet

 Pôle du Sagnon

 ZI du Pont

 ZA de la Plaine

 ZI des Iscles ZI des Iscles ZI des Iscles ZA du Barret
 ZI La Horsière

ZAC Pan Euro Parc

Hub logistique
de St Martin-de-Crau 

Les Tomples 

Actiparc
Mitra

ZI Domitia
Quai CNR 

de Beaucaire

ZP de Courtine

OZE Lavoisier
 

Aire logistique élargie de Nîme

ZP du Pontet

ZP Laudun

ZI La Gauloise
ZI L’oseraie 

MIN Châteaurenard

MIN Cavaillon

MIN Avignon

ZA de l’Aspre

Chantier de transport 
combiné de Champfleury

 ZI Rocade Nord 

CONNAISSANCE DES RÉSEAUX 
DE TRANSPORTS EN RÉGION ET 
ANALYSE DES CORRESPONDANCES 

 

Les défis de la transition énergétique et de 
l’adaptation aux changements climatiques 
auxquels doivent faire face les territoires 
exigent un regard attentif sur l’organisation du 
développement urbain et sur ses conséquences. 
La mobilité, et en particulier la mobilité 
quotidienne, est une composante fondamentale 
et révélatrice de la performance des politiques 
d’aménagements et des transports menées 
à toutes les échelles. Ainsi, dans le cadre du 
partenariat entre la Région Provence-Alpes-
Côte d’Azur et les quatre agences d’urbanisme 
présentes sur le territoire régional, l’AURAV a 
contribué à la réalisation d’un atlas, qui, sur la 
base des données disponibles, vise à fournir des 
éléments de connaissance et de compréhension 
pour un suivi de la mobilité en Région Sud. 

Dans ce même cadre,  l’AURAV a accueilli et 
animé, en partenariat avec la Région, la DREAL 
PACA et l’AGAM, un atelier de prospective 

sur la logistique dans le Vaucluse et le Delta 
Rhodanien. Celui-ci réunissait les acteurs publics 
de la logistique et du développement économique 
(Collectivités, VNF, CNR, VPA, etc.) ainsi que des 
acteurs privés (MIN, transporteurs, logisticiens, 
etc.). Cet atelier a permis d’identifier des actions à 
mettre en œuvre en matière de complémentarités 
des plates-formes et équipements (fluviaux, 
combinés, routiers), de positionnement dans le 
couloir rhodanien et de passer en revue le potentiel 
foncier de l’ensemble des sites logistiques pour 
notamment alimenter les documents d’urbanisme. 

Référente à l’agence :

Marine KUSNIEREK

Un recensement des sites 
logistiques du Delta Rhodanien

© Olivier Guerin
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MUTATIONS DU COMMERCE ET 
RÉPARTITION SPATIALE AU SEIN 
DES VILLES EN RÉGION SUD

Dans le cadre du partenariat entre la Région 
Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur et les agences 
d’urbanisme régionales, et pour compléter 
l’étude réalisée en 2018 sur les grands 
équipements commerciaux (+ de 300 m²), un 
travail spécifique a été réalisé sur l’ensemble 
des équipements commerciaux (commerces 
de détail) en région. Ce travail a donné lieu à 
un rapport qui, au-delà des grands chiffres clés 
qu’il présente, met en évidence des logiques 
d’implantations en fonction des types de 
commerce, des spécificités territoriales assez 
fortes, identifie et caractérise des polarités 
commerciales et revient sur les mutations du 
commerce à l’œuvre et les actions possibles. 
Une analyse des autorisations d’exploitation 
commerciale (analyse des CDAC depuis 2016) 
vient compléter cette approche afin de constater 
les mutations en cours. 

Référente à l’agence :

Marine KUSNIEREK

AURAV © Photo Vaucluse ULM Jean-Christophe Gibert
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ACCOMPAGNER LES PARCS NATURELS 
RÉGIONAUX DANS L’ÉLABORATION DE 
LEUR CHARTE

Dans le cadre du partenariat avec la Région, les agences 
d’urbanisme sont mobilisées sur le processus de révision des 
chartes de cinq Parcs Naturels Régionaux.

Après avoir accompagné le PNR des Alpilles en 2018, 
l’AURAV a initié un partenariat avec le PNR du Luberon. 

Ces missions sont les suivantes :

•  contribution à la rédaction du diagnostic de territoire 
sur les thématiques socio-économique, consommation de 
foncier et mode de développement ;

• accompagnement méthodologique notamment pour la 
structuration générale du diagnostic ;

•  appui à l’animation et à la concertation.

Référentes à l’agence :

Laura BERNARD

Aurore PITEL



GUIDE DE MISE EN OEUVRE DU 
SRADDET DANS LES SCOT

L’approbation du Schéma Régional 
d’Aménagement, de Développement Durable 
et d’égalité des Territoires (SRADDET) de la 
Région Sud Provence-Alpes Côte d’Azur le 15 
octobre 2019, marque une étape décisive en 
actant la stratégie régionale d’aménagement 
à horizon 2030 / 2050.

Consciente que la réussite de ce projet 
passe par sa mise en œuvre collective, la 
Région souhaite se doter d’une boite à outils 
facilitant son appropriation et sa déclinaison 
locale.

Dans ce cadre, elle a missionné le réseau des 
agences d’urbanisme de PACA pour élaborer 
un premier guide dédié à la déclinaison des 
objectifs et règles du SRADDET dans les SCoT.

Cet outil à vocation pédagogique est 
structuré autour de sept chapitres 
thématiques illustrés d’exemples de « bonnes 
pratiques ». L’AURAV a piloté le travail des 
agences.

En 2020, les agences élaboreront, pour 
le compte de la Région,  trois autres 
guides visant les chartes de Parcs naturels 
régionaux, les PCAET et les PDU.

Référentes à l’agence :

Ingrid HAUTEFEUILLE

Marlène CREQUER

Aurore PITEL

Le Guide de mise  en oeuvre du SRADDET

1er volet : l’articulation entre le SRADDET et  les  SCoT articulé autour de 7 chapitres  

1/ L’Ambition 
démographique et 
la stratégie urbaine 

régionale

2/ Le confortement 
des centralités et 

l’amélioration  du cadre de vie

3/ La stratégie 
de mobilité régionale

4/ La maîtrise de la 
consommation d’espace 

5/ La préservation du socle 
écologique, paysager et agricole 

régionale

6/ La transition énergétique 
et l’adaptation au 

changement climatique

Règles visées :

LD2-Obj27 : Décliner la 
stratégie urbaine 

régionale dans l’armature 
territoriale des 

documents d’urbanisme 
et formaliser à ce titre 

des objectifs différenciés 
par niveaux de centralité 

et par types d’espace

LD3-Obj52 : Contribuer à 
l’ambition 

démographique 
régionale en priorisant 

l’accueil de la croissance 
démographique dans les 

3 niveaux de centralité 
définis par le SRADDET, 

en cohérence avec les 
objectifs 

démographiques par 
espace

Règles visées :

LD1-Obj21 : Participer à la mise 
en oeuvre d’un urbanisme 

favorable à la santé en prenant 
notamment en compte (…)

LD2-Obj36a : Prioriser 
l’implantation des activités 
commerciales, tertiaires et 

artisanales au sein des 
centres-villes et des centres de 

quartier, en évitant les 
implantations en périphérie

LD2-Obj36b : Viser un 
développement commercial 

respectant l’équilibre 
centre/périphérie et maîtrisant 

la consommation d’espace et en 
cohérence avec les territoires 

limitrophes

LD2-Obj37 : Favoriser la nature 
en ville et développer les 

espaces végétalisés et 
paysagers, par l’édiction 

d’orientations et d’objectifs 
favorables à la biodiversité en 

ville et à l’adaptation au 
changement climatique

LD3-Obj59 : Consacrer au 
minimum 50% de la production 
totale de logements de chaque 
territoire de projet à une offre 

de logements abordables à 
destination des jeunes et des 

actifs

Règles visées :

LD1-Obj3 : Motiver les projets 
de création ou de 

développement des espaces à 
vocation logistique

notamment 

LD1-Obj5c : Organiser et 
optimiser l’accessibilité des 

zones d'activités économiques 
en transports en commun et 

en modes actifs

LD1-Obj22a : Contribuer à la 
mise en oeuvre au niveau local 
du Schéma régional des Vélo 

routes et Voies Vertes et 
connecter les itinéraires à un 

maillage local

LD2-Obj35 : Privilégier 
l’intensification urbaine autour 

des dessertes en transports 
collectifs, gares et pôles 

d’échanges 

LD2-Obj40 : Définir et 
formuler des objectifs de 

rabattement en transports en 
commun et modes actifs vers 

les gares ou PEM identifiés 
comme stratégiques par la 
Région et opportuns par les 

SCOT et PDU

LD2-Obj45 : Prendre en 
compte le Schéma des 

Itinéraires d’Intérêt Régional 
(SIIR)

Règles visées :

LD1-Obj5a: Fixer des objectifs de 
densification, de réhabilitation et 

de modernisation des zones 
d’activités économiques 

existantes
LD1-Obj5b : Privilégier la 
requalification des zones 

d’activité économiques existantes 
à l’extension ou à la création de 

nouvelles zones
LD1-Obj9 : Favoriser le maintien 
et le développement des activités 

économiques exigeant la 
proximité immédiate de la mer 

sur les espaces proches du rivage
LD1-Obj10b : Intégrer une 

démarche de réduction de la 
vulnérabilité du territoire en 

anticipant le cumul et 
l’accroissement des risques 

naturels
LD2-Obj47a : Déterminer des 

objectifs chiffrés de la 
consommation de l’espace et de 
lutte contre l’étalement urbain, à 
l'échelle du SCOT, ou à défaut du 

PLU, divisant au moins par 2 le 
rythme de la consommation des 

espaces agricoles, naturels et 
forestiers observé entre 2006 et 

2014
LD2-Obj47b : Prioriser la 
mobilisation du foncier à 
l’intérieur des enveloppes 

urbaines existantes et privilégier 
des extensions urbaines 

répondant aux critères suivants

Règles visées :

LD2-Obj50a : Identifier et 
préciser à une échelle appropriée 
les continuités écologiques , en 
s’appuyant sur la TVB régionale

LD2-Obj50b : Identifier les 
sous-trames présentes sur le 
territoire et justifier leur prise 
en compte pour transcrire les 

objectifs régionaux de 
préservation et de remise en 

état des continuités 
écologiques

LD2-Obj50c : Restaurer les 
fonctionnalités naturelles des 

cours d’eau et des zones humides
LD2-Obj50d : Améliorer la 

transparence des 
infrastructures linéaires au 
regard de la fonctionnalité 

écologique, en particulier dans 
les 19 secteurs prioritaires 

identifiés

LD2-Obj49b: Identifier les 
espaces agricoles à enjeux et à 

potentiel sur la base des critères 
suivants (…) et favoriser la mise 

en place de dispositifs de 
protection réglementaires à une 

échelle intercommunale
LD2-Obj49a : Eviter l’ouverture 

à l’urbanisation et le 
déclassement des surfaces 

agricoles équipées à l’irrigation 
pour atteindre zéro perte de 
surfaces agricoles équipées à 

l’irrigation à l’horizon 2030

Règles visées :

LD1-Obj10a : S’assurer de la 
disponibilité de la ressource en eau à 

moyen et long terme en amont du 
projet de planification territoriale

LD1-Obj10c : Eviter et réduire 
l’imperméabilisation des sols en adaptant 

les pratiques en matière d’urbanisation
LD1-Obj11a : Définir pour les 

opérations d’aménagements et de 
construction, des orientations et des 

objectifs qualitatifs
LD1-Obj12a : Favoriser le 

développement de solutions énergétiques 
en réseaux en privilégiant les énergies 

renouvelables et de récupération
LD1-Obj12b : Prévoir et intégrer des 
dispositifs de production d’énergies 
renouvelables et de récupération, 

dans tous les projets  de ZAE
LD1-Obj14a : Identifier et sécuriser 

les secteurs vulnérables des 
ressources stratégiques ou zones 

potentielles pour la recharge 
quantitative et qualitative des nappes 

phréatiques
LD1-Obj14b : Protéger les espaces à 
enjeux pour la ressource en eau, en 

particulier les AEP
LD1-Obj19a : Identifier, justifier et 

valoriser le potentiel de développement 
des énergies renouvelables 

LD1-Obj19b : Développer la production 
des énergies renouvelables et de 

récupération ....
LD1-Obj19c : Pour le développement de 

parcs photovoltaïques, prioriser la 
mobilisation de surfaces disponibles sur 

du foncier artificialisé, en évitant 
l’implantation sur des espaces naturels et 

agricoles

7/ Gestion et 
valorisation des  

déchets

Objectifs visés :
27, 28, 29 31, 32, 33, 34

Objectifs visés :
10, 12, 13, 15, 17, 19, 21, 22, 23, 27, 

28, 29, 30, 36, 37, 47, 50, 59, 62

Objectifs visés :
1, 2, 3, 5, 7, 21, 22, 23, 27, 28, 29, 
30, 31, 39, 40, 42, 46,  47, 57, 66

Objectifs visés :
15, 17, 18,34 37, 47, 48, 

49, 50, 51, 55

Objectifs visés :
24, 25, 26

Règles visées :

LD1-Obj25a : Elaborer des 
stratégies de prévention et 
de gestion des déchets  et 
prévoir les équipements 

afférents compatibles avec 
la planification régionale

LD1-Obj 25b : Orienter 
prioritairement les 

nouvelles implantations 
d’équipements de 

prévention et de gestion 
des déchets vers des 

friches industrielles ,...

LD1-Obj26 : Intégrer une 
stratégie territoriale en 

faveur de l’économie 
circulaire dans les SCoT 

Objectifs visés :
1,5, 9, 11, 15, 27, 28, 29, 31, 32, 34, 

47, 48, 49, 54, 55, 47, 57

Objectifs visés :
10,11, 14, 16, 17,21, 22,23, 24, 25, 

26, 35, 36,37,49,

13 règles ne sont pas illustrées dans ce guide car bien que contribuant de manière globale aux objectifs SRADDET,elle relèvent davantage d’une applicabilité  dans les Plans de Déplacements Urbains, 
les Programmes Local de l’Habitat ou des Plans Climat Air Energie Territorial. 
Il s’agit des règles suivantes : LD1-Obj12 c - LD1-Obj16 a et b - LD1-Obj18 - LD1-Obj22 b - LD2-Obj38 a et b - LD2-Obj39 - LD2-Obj42 - LD2-Obj46 - LD3-Obj66 - LD3-Obj68.

1 I Guide de mise en oeuvre du SRADDET de la Région SUD - 2019

GUIDE DE MISE EN OEUVRE DU 

SRADDET
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C R E TDE LA RÉGION SUD 
PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR

CONTRAT RÉGIONAL D’ÉQUILIBRE TERRITORIAL 

EnjEux énErgétiquEs
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Accompagnement des 
territoires pour le 
déploiement de la 
transition énergétique

L’AURAV, en partenariat avec les agences 
d’urbanisme de Sud PACA, a appuyé 
la Région dans la mise en oeuvre des 
priorités exprimées par le SRADDET 
et le Plan Climat, une «cop d’avance», 
à travers les Contrats Régionaux 
d’Equilibre Territorial (CRET). Il s’agissait 
d’accompagner les territoires dans la 
définition de leur stratégie territoriale 
et d’intégrer la dimension énergtique 
dans le volet opérationnel et les projets 
structurants des CRET. L’AURAV a 
notamment défini le profil énergétique 
des intercommunalités qui ont établi un 
CRET en 2019.

LE LOGEMENT DES JEUNES

Dans le cadre du partenariat entre la 
Région et les agences d’urbanisme de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, l’AURAV 
a réalisé une étude sur le logement des 
jeunes dans le Grand Avignon. Ce rapport 

dresse un état des lieux des publics jeunes 
et de leurs conditions d’accès au logement, 
pour ensuite identifier un certain nombre 
de pistes d’actions répondant aux enjeux 
locaux.

Ces travaux s’inscrivent dans la poursuite 
de l’étude de cadrage régional réalisée 
en 2018, qui a donné lieu à un rapport 
livré en mars 2019 (http://connaissance-
territoire.maregionsud.fr/les-etudes/la-
bibliotheque-detudes/detail-etudes/fiche/
le-logement-des-jeunes-en-provence-
alpes-cote-dazur/), et à une présentation 
à l’occasion de 5 matinées régionales sur 
le logements des jeunes, co-animées par 
Action Logement, la Région et l’URCLLAJ.

À noter que les éléments d’état des 
lieux sont produits à l’échelle des quatre 
EPCI qui composent le SCoT du bassin 
de vie d’Avignon, pour appréhender les 
dynamiques liées à l’habitat à une échelle 
plus large, et disposer d’éléments de 
comparaison.

Référente à l’agence :

Mélissa CHAZERAND
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Solvabilité des entreprises et sauvegarde des emplois 
Données Décembre 2019

Démarche partenariale 2SE

Chiffres clés
Données Décembre 2019

C’est la part des entreprises de la région

qui ont un faible risque 

de dépôt de bilan.

48
%

C’est la part des entreprises de la région

qui respectent la date d’échéance de 

paiement de leurs fournisseurs.

C’est le retard moyen (au-delà du délai 

contractuel) de règlement de leurs 

fournisseurs par les entreprises

de la région à la fi n du trimestre.

12,3
jours

Tableau de bord 22

TENDANCE DES DÉLAIS

DE PAIEMENT

RISQUE FAIBLE

RESPECT DES DÉLAIS

DE PAIEMENT

 


27
%

Ce dernier trim
estre 2019, les délais de paiement se stabilisent au 

niveau observé depuis ces 15 derniers mois. En e et, le retard au-delà 

du terme contractuel s’établit à 12,3 jours, alors qu’il a oscillé entre 12 

et 12,2 jours tout au long de l’année. 

La tendance à la dégradation des comportements de paiement des 

entreprises se poursuit ce trimestre : le nombre d’entreprises qui 

voient leur retard augmenter est de 4,4 points supérieur au nombre 

d’entreprises qui comblent leurs retard de paiement. 

Dans le même temps, les résultats du score des entreprises montrent 

une stabilité du niveau de risque, avec 48 % des entreprises de la 

région qui présentent un risque très faible de défaillance.

La démarche Solvabilité des entreprises et sauvegarde des emplois (2SE) associe la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, la CCI régionale et 

son réseau, les agences d’urbanisme de Marseille (Agam), d’Aix-en-Provence (AUPA), d'Avignon (AURAV) et de Toulon (AUDAT.Var). Il s
’agit 

d’un tableau de bord trimestriel dont l’objectif est d’apporter un éclairage particulier sur la santé économique des entreprises de Provence-

Alpes-Côte d’Azur. Il s’appuie sur des données bilancielles qui permettent une cotation des entreprises ainsi que sur une observation de leur 

comportement de paiement vis-à-vis de leurs fournisseurs. 

Le déploiement au niveau national de Signaux Faibles, poursui-

vant le même objectif que la démarche 2SE - Solvabilité des entre-

prises et sauvegarde des emplois, conduit la Région Provence-

Alpes-Côte d’Azur à réorienter à partir de 2020 l’observation 

régionale et à engager une nouvelle démarche partenariale qui 

vise à enrichir la connaissance du tissu productif régional.

Ce numéro #22 clôt ainsi cette série de publications 2SE. 

Solvabilité des entreprises et sauvegarde des emplois

P. 2

Tableau de bord - N°22 - Données Décembre 2019

RÉPARTITION DES 
ENTREPRISES SELON 
LEUR COMPORTEMENT 
DE PAIEMENT / RÉGION 
ET SECTEURS

RÉPARTITION SELON 
LE NIVEAU DE RISQUE 
ET LE DÉPARTEMENT

LES RÉSULTATS DU SCORE

04 Alpes-de-Haute-Provence
Alpes-Maritimes

06
Hautes-Alpes

05

Var83

Vaucluse
84

Bouches-du-Rhône

13

Risque élevéscore de 8 à 0

score de 11 à 9

Risque modéré
score de 14 à 12

Risque faible

score de 20 à 15

Risque très faible

15%

13%

15%

57%

84

20%

16%

16%

48%

RÉGION

19%

15%

15%

51%

83

21%

17%

16%

46%

13

21%

17%

16%

46%

06

16%

13%

16%

55%

05

18%

19%

15%

48%

04

0000

%%%
11

%

1

%

1

% 1
1

1
1

1
1

1
1

1
1 1
1

1
1

1
1

1
1

1111

0 %
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20 %

30 %

40 %

50 %

60 %

70 %

80 %

90 %

100 %

Retard
> à 30 jours

Retard
de 16 à 30 jours

Retard
de 1 à 15 jours

Sans retard

25%

52%

20%

3%

32%
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10 846

SERVICES
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CONSTRUCTION

TOTAL

RÉPARTITION DES ENTREPRISES 
SELON LE SECTEUR 
D'ACTIVITÉ

RÉPARTITION DES ENTREPRISES 
SELON LE SCORE 
ET LE PAYDEX

Risqueélevé

Risque modéré

Risque faible

Risquetrès faible
52%

38%

56%

46%

16%

19%

14%

16%
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16%
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TOTAL
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8%

4%

4%

6%
22%

1%

1%

1%

3%

6%

48%

16%

16%

20%
100%

Ex. : sur le graphique en haut, 
le 4e chiffre signifi e que 4 % 

des entreprises ont un risque 
élevé de défaillance, mais n'ont pas de retard 

de paiement.

Situation à la fin du trimestre

sur les 10 846 entreprises au mois de décembre 2019

Solvabilité des entreprises et sauvegarde des emplois P. 3

Tableau de bord - N°22 - Données Décembre 2019

ÉVOLUTION DU RETARD

MOYEN DE PAIEMENT

SUR 15 MOIS 

PAR DÉPARTEMENT

ÉVOLUTION DU RETARD

MOYEN DE PAIEMENT

SUR 15 MOIS 

PAR SECTEUR

Industrie

Construction CommerceServices

15jours

14jours

13jours

12jours

11 jours

10 jours

9jours

Septembre

2018

Décembre
2018

Juin
2019

Mars
2019

Septembre

2019

Décembre
2019

ÉVOLUTION

DES COMPORTEMENTS

DE PAIEMENT

CHANGEMENT DE 

CATÉGORIE DES DÉLAIS 

DE PAIEMENT

14jours

13jours

12jours

11jours

10 jours

9 jours

8jours

7jours
Septembre

2018

Mars
2019

Décembre
2018

Juin
2019

Septembre

2019

Décembre
2019

0,4%

4,5%

23,2%

28,1%

-4,4%

32,5%

39,4%

27,2%

5,0%

0,3%

26

289

1 479

2 512

1 735

319

19

DÉGRATIONAmélioration de plus de 50 jours

Amélioration de 10 à 49 jours

Amélioration de 1 à 9 jours

Stable

Dégradation de 1 à 9 jours

Dégradation de 10 à 49 jours

Dégradation supérieure à 50 jours

> 30 j.

16-30 j.

0-15 j.

> 30 j.

16-30 j.

0-15 j.

66%
5%

0%

5%
17%

1%

0%
1%

4%

AU TRIMESTRE PRÉCÉDENT

AU
 M

OI
S 

D
E 

D
ÉC

. 2
01

9

Répartition des entreprises selon la 

variation de Paydex sur un trimestre

Ex. : le pourcentage en haut au centre du 

graphique, signifi e que 5% des entreprises 

avaient un retard de paiement de 16 à 30 

jours au trimestre précédent et qu'il est de 

0 à 15 jours ce trimestre.

La proportion d’entreprises qui aggravent leur 

retard de paiement est plus importante de 

4,4 points que la proportion d'entreprises qui 

diminuent leur retard de paiement.

39,4% des entreprises ont des retards stables 

d’un trimestre à l’autre.

Évolution des délais de paiement

sur les 6 379 entreprises au mois de décembre 2019 ayant des informations sur quinze mois

04 Alpes-de-Haute-Provence

Alpes-Maritimes
06

Hautes-Alpes
05

Var83
Région

Vaucluse
84

Bouches-du-Rhône
13

LA DéMARCHE 2SE PACA 
POUR DéTECTER LES RISQUES 
DE DéFAILLANCE DES 
ENTREPRISES RéGIONALES 

Dans le cadre du Schéma Régional de 
Développement économique, d’Innovation 
et d’Internationalisation (SRDEII), la Région 
Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur a fait 
du développement des entreprises et de 
l’emploi, un axe prioritaire. À cette fin, la 
connaissance du tissu économique, en 
particulier de la vulnérabilité des entreprises 
qui le composent, a été jugée essentielle. 
Pour ce faire, la Région a lancé dès 2010 
une démarche partenariale centrée sur la 
détection des risques de défaillance des 
entreprises régionales : « Solvabilité des 
Entreprises et Sauvegarde de l’Emploi en 
Provence Alpes Côte d’Azur » (2SE PACA). 
Cette démarche, qui associe la Région 
Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur, la CCI 
régionale et son réseau et les quatre agences 
d’urbanisme de la région, a permis, sur le plan 
opérationnel, le suivi individuel d’entreprises 
et, sur le plan de l’analyse, la production de 
tableaux de bord trimestriels sur la santé 
économique des entreprises régionales. En 
2019, quatre tableaux de bord ont donc été 
réalisés. 

Le déploiement au niveau national d’un 
dispositif (intitulé « Signaux Faibles »), 
poursuivant le même objectif, a poussé 
la Région à réorienter son dispositif 
d’observation partenarial. L’année 2019 
marque donc la fin de la démarche 2SE 
PACA mais également le début d’une 
nouvelle collaboration à partir de 2020, dont 
l’AURAV fait partie, sur d’autres catégories 
d’entreprises : 

•  les PME (10-249 salariés) à forte 
croissance ;

• les entreprises internationalisées ou 
ayant une vocation à l’international ; 

• les entreprises innovantes. 

Référente à l’agence :

Marine KUSNIEREK



Sorgues, Pont des Arméniers - Source : Hocquel A - Vaucluse Provence Attractivité
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